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SECTION IV. 


HYGIÈNE INDUSTRIELLE ET PROFESSIONNELLE. 


Première question. — Arkylostomasie. Fuire connaître le développement de 


l’ankylostomasie dans les pays houillers, le pourcentage des ouvriers qui en sont 


atteints et les rapports de celte maladie avec les conditions hygiéniques des mines 


de houille où elle a été constatée (ventilation, température, humidité, etc.). Indi- 


quer les mesures prophylactiques, pratiques et réalisables à prendre pour 


enrayer le mal. Signaler celles qui ont été appliquées et les résultats qui en ont 


été obtenus. 


Rapport de M. le D' Barbier, de Liége. 


de M. le D’ Breton, de Lille. 

de M. le D' Tenholt, de Bochum. 
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Deuxième question. — Mesures à prendre en vue de préserver la santé des 


ouvriers occupés dans les usines où l’on traite les minerais de zinc et de plomb 


et dans celles où l’on produit les composés de plomb. 
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() M. le Dr Thisquen à présenté deux rapports sur cette question. Le second annule et 


remplace le premier. 
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Troisième question. — Dans quelles mesures peut-on, par des méthodes phy 
siologiques, étudier la fatique, ses modalités et ses degrés dans les diverses pro- 
fessions ? Quels sont les arguments que les sciences physiologiques et médicales 


peuvent faire valoir en faveur de tel ou tel mode d'organisation du travail ? 


Rapport de M le professeur D' Demoor, de Bruxelles. 
— de M. le professeur D' Imbert, de Montpellier. 
—- de M. le professeur D' Trèves, de Turin. 


— de M. le professeur D’ Zuntz, de Berlin. 


Quatrième question. — Quelle est l'influence du travail, dans les salles de 
filature de lin, sur la santé des ouvriers? Quelles sont les mesures à prendre, 
notamment au point de vue de la température et de l’état hygrométrique de l'air, 


pour améliorer les conditions de travail dans ces salles ? 
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Cinquième question.— Le travail dans les couperies de poils. Déterminer les 
causes d'insalubrité de cette industrie, la nature et la gravité des affections qu’elle 


provoque et les mesures à prendre pour l’assainir. 


Rapport de M. Delle, de Paris. 
— de M. le D' Glibert, de Bruxelles. 
| — de M. le D' Hencke, de Wesel-sur-Rhin. 
— de M. le Dr Legge, de Londres. 


Sixième question. — /ndiquer les mesures sanitaires prises en différents 
pays concernant la petite industrie et l'industrie à domicile. Discuter ces mesures : 
apprécier en quoi elles laissent à désirer et mériteraient d’être modifiées ou com- 


plétees. 
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PREMIÈRE DIVISION. — HYGIENE. 


QUATRIÈME SECTION. 


HYGIÈNE INDUSTRIELLE ET PROFESSIONNELLE. 


Séance du 2 septembre 1903. 


Président d'honneur belge : M. G. CooREmax, 
Président : M. KuBorx. 
Vice-présidents : MM. Deasarnin, DE WALQuE et VAN OvERSTRAETER. 


Secrétaires : MM. J. Brauchuans, O. DELBASTAILLE et GLIRERT. 


M. LE PRÉSIDENT ouvre la séance en adressant des paroles de bienvenue 
aux étrangers. 


M. Terwagxe (Anvers). {(Motion.) — Une tare des congrès est de laisser 
sans Solution une série de questions. Le Congrès de Paris a laissé ina- 
chevé un travail excellent de M. Vaillant, au sujet de questions générales 
se rapportant aux questions soumises à notre section. 

M. Vaillant a soumis à une section du Congrès de Paris des résolutions 
concernant l’organisation du travail, résolutions qui furent votées par 
cette section. 

Seulement, faute de temps, les résolutions ne reçurent pas la consé- 

ration de l'assemblée du Congrès. 

Le secrétaire du Congrès de Paris estima, d’après mes renseignements, 
qu'il y a engagement moral, pour le Congrès de Bruxelles, de résoudre 
les questions soulevées par M. Vaillant. 

Je reprends les solutions de M. Vaillant et j’avertis la section que je 
les représente à son examen et au vote définitif du Congrès. 


Section IV, 1 


n XI CONGRÉS INTERNATIONAL D HYGIÈNE ET DE DÉMOGRAPHIE. 


Voici les résolutions proposées au Congrès de Paris : 


Résolutions adoptées par la cinquième section du Congrès international 
d'hygiène et de démographie de Paris en 1900, à la suite du rapport de 
M. Vaillant «sur la législation et la règlementalion du travail au point 
de vue de l'hygiène ». 


1° Le Congrès international d'hygiène de Paris renouvelle le vote du 
Congrès international d'hygiène de 1891, à Budapest, pour la journée 
industrielle de huit heures; 

2° Le travail doit être limité dans son intensité et sa durée. Il doit 
être rémunéré par un salaire nécessaire et suffisant au bien-être de l’exis- 
tence: 

3° Il doit y avoir, chaque semaine, un repos continu, ininterrompu, de 
un Jour et demi, ou trente-six heures, et un certain nombre de jours 
consécutifs de vacances par an; 

4 Pour huit heures de travail effectif Journalier, il faut deux heures 
et demie d’intervalles de repos, dont une heure et demie pour le repos 
de midi; le travail du matin et celui de laprès-midi étant coupés chacun 
par au moins une demi-heure de repos; 

»° Le reste de la Journée est oceupé par le repos continu ininter- 
rOMpU ; 

6° Le travail de nuit, les travaux de force, les travaux insalubres et 
dangereux sont interdits aux enfants, aux adolescents et aux femmes ; 

1° Le travail de nuit, réduit au minimum possible, n’est toléré, pour 
les ouvriers adultes, que dans les industries où sa suppression n’est pas 
encore économiquement possible; 

8° Les femmes enceintes doivent cesser tout travail six semaines avant, 
et les accouchées ne recommencer à travailler que six semaines après 
l'accouchement, et dans les conditions déterminées par un certificat 
médical ; 

9° Les enfants ne peuvent être admis, avant seize ans, aux travaux 
industriels auxquels ils sont reconnus aptes sans danger pour leur santé 
et leur développement. [ls ne sont admis, dans l’industrie, à cet âge, que 
s'ils sont munis d’un certificat scolaire d'éducation intellectuelle, phy- 
sique et technique suflisante et d’un certificat médical d'aptitude phy- 
sique. Ils restent soumis à un examen médical périodique; 

10° La durée du travail journalier des enfants et des adolescents doit 
être la moitié de celle des ouvriers adultes et réglée d’après le système des 
deux équipes anglaises ; 

11° Tous les procédés par lesquels les mesures légales peuvent ètre 
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éludées, la durée et l'intensité du travail peuvent être indûment augmen- 
tées, tels que : marchandage, sweating system, heures supplémentaires, 
ete., doivent être interdits ; 

12% A cet effet et pour l'observation des lois du travail et de l’hygiène, 
une inspection exercée par des inspecteurs : médecins, hygiénistes, 
ingénieurs et délégués des ouvriers, doit étendre sa surveillance à toutes 
les fabriques, à tous les établissements quelconques de l’industrie et du 
commerce, y Compris les ateliers domestiques et de famille ; 

13° Une surveillance médicale doit être notamment exercée sur les tra- 
vaux et la personne des enfants, des adolescents et des femmes; 

14 Il est désirable qu'un enseignement élémentaire de l'hygiène soit 
donné dès l’école primaire; 

15° I y a lieu d’instituer dans les laboratoires de physiologie des uni- 
versités, de tous les pays, des recherches sur les conditions physiolo- 
giques de création, de dépense et de régénération de l’énergie des moteurs 
animes et particulièrement de l’homme ; 

16° Le Congrès émet le vœu que, par l’institution d’un bureau inter- 
national d'hygiène, de travail et de statistique, et par des congrès inter- 
nationaux périodiques, tant généraux que spécialisés à certaines questions 
de hygiène et de Péconomie du travail, les gouvernements facilitent Ja 
solution de toutes les questions qui s’y rapportent et assurent, par une 
entente et une législation internationale, la stricte et loyale observation 
des résolutions arrêtées. 


On conclut à létude par un Congrès futur. 


M. LE PRÉSIDENT fait observer que la motion de M. Terwagne échappe à 
la compétence de la section, telle qu’elle à été délimitée par les questions 
à l’ordre du jour du présent Congrès. M. Terwagne aurait pu présenter 
sa motion lors de la discussion de la question relative à la fatigue. 

On aborde l’ordre du Jour. 


PREMIÈRE QUESTION : Ankylostomasie. — Faire connaître le développe- 
ment topographique de l’ankylostomasie dans les pays houillers, le pourcen- 
tage des ouvriers qui en sont atteints et les rapports de cette maladie avec 
les conditions hygiéniques des mines de houille où eile a été constatée (ven- 
tilalion, température, humidité, etc.) — Indiquer les mesures prophylac- 
tiques, pratiques et réalisables, à prendre pour enrayer le mal. — Signaler 
celles qui ont été appliquées et les résultats qui ont élé obtenus. 


M. Hanzé (Bruxelles). — Messieurs, M. l'ingénieur en chef directeur 
des mines Watteyne, dans son excellent rapport, constate que, dès 1899, 
l'administration des mines de Belgique s’émut de la situ:.tion. 
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Son chef d'alors, qui a l’honneur de prendre la parole, formula un 
premier avant-projet de règlement qui fut présenté à la commission des 
règlements miniers, composée d'ingénieurs des mines, d’exploitants et 
d'ouvriers choisis parmi les plus expérimentés et les plus intelligents. 

Le procès-verbal imprimé que voiei rend bien compte de l’état d'âme 
de ces divers éléments. Il est très intéressant à lire, mais je dois me 
borner. 

Profitant des objections qui s'étaient produites dans le débat, je for- 
mulai un second projet amendant le premier dans certaines de ses 
dispositions. Le second projet fut soumis à lavis des conseils de 
l’industrie et du travail. Il ne faisait guère que généraliser des mesures 
prophylactiques qui avaient eu. la sanction de la pratique dans deux 
charbonnages liégeois, grâce à la haute initiative et aux préoccupations 
humanitaires de leurs directeurs-gérants, M. Paul Habets et feu le 
regretté M. Durieu. Malheureusement ce projet souleva un {olle presque 
général au sein de ces collèges composés de patrons et d'ouvriers, ces 
derniers y appelés par le suffrage universel de leurs camarades. Douze 
sur vingt-trois de ces collèges se déclarèrent nettement opposés à toute 
réglementation. 

L'opposition fut particulièrement vive au Couchant de Mons. Dans 
toutes les sections, les dispositions d’avant-projet furent qualifiées des 
deux mêmes mots « d’inutiles et de vexatoires » Comme si un mot 
d'ordre y avait plané. Le spectre d’une grève générale fut même invoqué. 

Dois-je rappeler que mes deux tentatives furent l’objet de quolibets 
rabelaisiens (la matière S'y prêtait), mais où manquait absolument 
l'humour ? 

Sans renoncer au droit de la réglementation, le ministre de l'Industrie 
et du Travail provoqua une vaste enquête médicale pour connaître la 
situation et surtout pour la dévoiler aux aveugles-nés. 

En effet, beaucoup de personnes confondaient l’ankylostomasie avec 
l’ancienne anémie des mineurs. Et, à ce propos, il est regrettable que le 
programme de nos écoles techniques ne contienne pas un cours indica- 
teur et descriptif des maladies professionnelles de nos principales indus- 
tries et les facultés de médecine de nos universités un cours spécial du 
traitement de ces maladies. 

Tout en attendant les résultats de l'enquête, le ministre adressa aux 
gouverneurs des provinces minières ainsi qu'aux ingénieurs des mines 
une circulaire dont je fus l’inspirateur et qui traduisait en invitations les 
prescriptions de mon deuxième avant-projet. 

L'enquête préalable était d’ailleurs réclamée par divers corps médicaux. 

Ayant aujourd'hui pris connaissance des rapports qui sont parvenus 
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au Congrès, j'estime qu’il y aura peu à ajouter aux dispositions que je 
proposais et que j'avais puisées dans les rapports d’associations médi- 
cales: 

L'essentiel est d'éviter l'introduction de l’ennemi dans nos mines ou 
tout au moins son séjour. 

Quant aux précautions individuelles, tout importantes qu’elles soient, 
elles me paraissent d'ordre plutôt secondaire. 

Le rapport de M. Watteyne nous révèle, en effet, que dans l’accomplis- 
sement de leurs fonctions professionnelles et administratives, deux ou 
trois de nos ingénieurs du corps des mines de Liége ont été atteints du 
mal. Et je sais qu’il en a été de même de plusieurs ingénieurs-géomètres 
du personnel technique des charbonnages. 

Or, il s’agit ici de personnes instruites, connaissant le danger, se 
prémunissant de toutes les précautions, d’une hygiène individuelle par- 
faite. Notez que ces personnes, à leur sortie de la mine, se livrent à des 
ablutions abondantes, si elles ne prennent même un bain complet, ce 
que permettent certaines installations. 

Bien que grand partisan des bains-douches pour la santé de Pouvrier, 
je ne erois pas que ee soient des installations de l'espèce qui nous débar- 
rasseront de l’ankylostomasie, à moins que le fléau ne s’introduise dans 
les familles, ce qui n’aurait pas été constaté. 

Ce qu'il importe aussi, c’est de vaincre la résistance qu'opposent les 
ouvriers aux examens et aux mesures prophylactiques, surtout dans le 
Hainaut, où cette résistance s’est trouvée encouragée par l'attitude des 
conseils de l'industrie et du travail. 

Mais ee n’est pas chose facile que de faire l'éducation des ouvriers 
travaillant dans un milieu obseur, comme c’est le cas pour les mines. Il 
suit d’ailleurs de parcourir les chemins du Borinage pour être persuadé 
que l’ouvrier s’exonère peu chez lui. Ne voyons-nous pas aussi que les 
administrations des chemins de fer et des tramways ont grand’peine à 
faire l'éducation de ce publie erachant dans les voitures malgré la défense 
faite? 

Quoi qu’il en soit, il semble bien que l’on puisse compter, comme 
bienfaisante influence, sur les patrons, les corps médicaux attachés aux 
charbonnages et aussi sur les corps enseignants de nos nombreuses 
écoles professionnelles, sur le clergé et la presse qui pénètre chez les 
ouvriers. 

Voilà près de quatre ans que l’incendie couve. Aujourd’hui, il éclate; 
demain, l’embrasement sera général. Le temps n’est plus aux atermoie- 
ments et même à ces enquêtes complètes et détaillées qui, de leur essence, 
perdurent malgré les meilleures volontés. Que l'autorité agisse pour sau- 
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vegarder la force vive de travail de la plus grande catégorie de nos tra- 
vailleurs. 
Aux grands maux, les grands remèdes. 


M. Brémonp (Paris) signale la nécessité d’instituer des cours familiers 
de pathologie professionnelle et, avant d'apprendre aux ouvriers quelles 
sont les précautions qu’ils doivent prendre, il insiste sur l'utilité de 
créer des professeurs pour cet enseignement. 


M. Hapers (Liége). — Messieurs, je crois intéressant de porter à la 
connaissance du Congrès comment j'ai eu connaissance de lexistence 
de l’ankylostomasie et comment j'ai pu me rendre compte que cette 
maladie sévissait parmi le personnel ouvrier des mines que je dirige. 
Les indications que je vais vous donner complèteront l'historique de la 
question présenté dans les très intéressants travaux de MM. les rappor- 
teurs, le D' Barbier et l'ingénieur en chef V. Watteyne. Dès avant 1898, 
javais trouvé dans des périodiques allemands des articles traitant de 
l’ankylostomasie, qui m'était tout à fait inconnue alors; cette maladie 
spéciale aux ouvriers mineurs attira mon attention et je songeai qu'il 
était intéressant de la faire connaître au monde technicien de notre 
pays. N'ayant pas les connaissances médicales nécessaires, je priai mon 
ami le D'Roerseh de bien vouloir rédiger l'étude que j'avais en vue. 
Jétais loin alors de supposer que des cas de cette maladie avaient été 
observés dans notre pays. Le D" Roersch, très occupé, mit quelque 
retard à la rédaction de son travail. Sur ces entrefaites, fin 1898, une 
épidémie sur la nature de laquelle on n’obtenait que des renseignements 
vagues sévissait dans un charbonnage voisin; il s'agissait d’une maladie 
intestinale; pensant que ee pourrait bien être l’ankylostomasie, j'insistai 
auprès de mon ami pour qu'il activât son travail. Celui-ci parut dans la 
Revue universelle des mines de janvier 1899 (t. XLV, n° 1, p. 59). 

Le 16 janvier j'adressai au personnel médical des charbonnages de 
PEspérance une lettre le priant de me faire connaître si des cas d’ankv- 
lostomasie avaient été observés chez nos ouvriers. Deux docteurs sur 
cinq qui composent ce personnel médical me signalèrent qu'ils avaient 
en 1598 soigné quelques-uns de nos ouvriers pour cette affection. Les 
autres déclarèrent que jamais ils n’en avaient constaté la présence. Sur 
les conseils du D' Roersch, je décidai de faire un examen de tout le 
personnel de nos mines et installai un laboratoire de microscopie qui 
fut d’abord desservi par les ingénieurs et géomètres attachés à nos 
exploitations. Plus tard, l'importance prise par le service me conduisit 
à créer un dispensaire pour soigner nos ouvriers blessés et à y rattacher 
le laboratoire des examens microscopiques qui furent alors confiés à 
notre infirmier, 


SECTION IV. — SÉANCE DU ? SEPTEMBRE. 0 


J'eus bientôt la certitude qu’un grand nombre de nos ouvriers étaient 
atteints du mal et appliquai immédiatement les mesures prophylactiques 
qui me furent indiquées par le D' Roersch. Persuadé que la maladie 
n'avait pas un foyer cireonserit à nos mines et qu'il importait de géné- 
raliser la connaissance de eette affection dans le monde ingénieur du 
bassin de Liège, je fis, le 42 février 1899, une communication concer- 
nant l’ankylostomasie à la section de Liége de l'Association des ingé- 
nieurs sortis de l’école de Liége (voir Bulletin, t. XXIET, n° 2, p. 29). 

Les mesures qui furent appliquées à nos charbonnages dès janvier 1899 
sont, pour la plupart, celles qui sont préconisées par MM. les rappor- 
teurs Barbier et Watteyne. Dans les premiers temps, ces mesures furent 
bien observées par notre personnel que nous étions parvenu à 
convaincre de leur nécessité. Nous fûmes en cela puissamment aidès par 
les conférences qui furent organisées, en mars et avril 1899, par la Com- 
mission médicale de Liége. Malheureusement, depuis un peu plus d’un 
an, nous ne trouvons plus la même docilité dans notre personnel ouvrier; 
certaines mesures, notamment l'emploi des tinettes, ont dû être abau- : 
données et nous obtenons à très grande peine que nos ouvriers se sou- 
mettent aux examens périodiques que nous avons institués. de crois 
pouvoir vous indiquer la cause de ee relâchement; mais auparavant je 
dois vous signaler certains résultats que nous ont donnés les examens 
périodiques de tous nos ouvriers. Ces résultats sont, pour nos ouvriers 
de la surface, en contradiction avec les indications du rapport de 
M. Barbier. Nous avons, en effet, constaté que des ouvriers et même des 
ouvrières qui jamais n'étaient descendus dans à mine, élaient atteints, 
ce qui d’ailleurs peut s'expliquer aisément. 


M. Cavror (Charleroi). — La manipulation des ehariots à la surface 
suffisait pour transmettre le mal aux ouvriers el ouvrières oceupés à ce 
travail. 


M. Hapers (Liége). — L'examen des ouvriers entrant à nos charbon- 
nages nous a montré aussi que les ouvriers n'ayant jamais travaillé dans 
les charbonnages étaient porteurs d’ankylostomasie; certains de ces 
ouvriers avaient été occupés dans les exploitations de phosphates en Hes- 
bave et de minerai de fer de la région de Villerupt. 

Les examens généraux et le elassement de nos ouvriers par catégories 
de travailleurs et par chantiers ne nous ont permis aueune constatation 
précise qui permette d'apprécier les conditions plus particulièrement 
favorables au développement de la maladie et par suite les mesures 
prophylactiques à employer. 

Nous avons pu constater que si un très grand nombre de nos ouvriers 


8 XHI* CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE ET DE DÉMOGRAPHIE. 


sont atteints, un très faible nombre toutefois est réellement malade. C’est 
là, sans doute, une des causes de l’apathie que nous observons chez notre 
personnel ouvrier quant aux mesures que nous avions appliquées et dont 
:ertaines peuvent lui paraître vexatoires en présence du faible danger 
apparent que présente l'affection qui nous occupe. 


M. TERWAGNE (énterruplion). — C’est l'abolition de l'hygiène publique. 


M. Hagers. — Une autre cause pourrait peut-être être trouvée dans les 
subsides qui ont été alloués, dans un but tout philanthropique, par le 
gouvernement provincial de Liège, aux ouvriers malades de l’ankylosto- 
masie. Ces subsides, ajoutés aux secours que les charbonnages donnent 
à leurs ouvriers en cas de maladie et aux sommes qu'ils touchent des 
sociétés de secours mutuels auxquelles ils sont afliliés, ont réduit pour 
ces ouvriers les pertes que le chômage leur occasionne et, dès lors, par 
une faiblesse bien humaine, ils ont, en géntral, montré une insouciance 
très naturelle à l’égard d’un mal qui ne leur occasionnait que peu de 
dommage. Cest ainsi qu’une mesure justement louable est allée quelque 
peu à l'encontre de nos efforts en diminuant l'initiative individuelle qui, 
dans le cas présent, est indispensable pour atteindre le but que nous 
poursuivons. 

Je reste persuadé, Messieurs, que nous n’arriverons à extirper l’anky- 
lostomasie de nos mines que si nos ouvriers sont pleinement convaincus 
de la responsabilité qu’ils prennent en ne suivant pas les mesures pro- 
phylactiques que nous n’avons cessé de leur indiquer en faisant tout le 
nécessaire pour qu’elles puissent être suivies. Je suis d’un avis absolu- 
ment opposé à celui de M. Harzé, qui faisait tout à l'heure appel aux 
mesures cocreitives; nous avons toujours observé que l’on obtenait plus 
de nos ouvriers par voie de conseil que par les moyens de rigueur; 
l'essentiel est de les persuader du danger qu’ils courent et que les 
mesures, bien que parfois un peu vexatoires, sont prises dans leur 
propre intérêt. | 


M. Bansier (Liége) fait observer à M. Habets que, dans son his- 
torique, 11 doit avoir fait quelques erreurs de date. La Commission 
médicale, dès 1896, s’est occupée de l’ankylostomasie et le ministère de 
l'Agriculture possède de nombreux rapports. Plus tard, l’orateur s’est mis 
en rapport plusieurs fois avec les membres de l'Union charbonnière pour 
lui indiquer la marche à suivre et les mesures de prophylaxie à prendre. 
Mais cela a peu d'importance. Il rend hommage au zèle et à l'intelligence 
de M. Habets. I à été un de ceux qui se sont occupés énergiquement de la 
question. Mais 11 Jui explique que s’il n’a pas fait état des examens de 
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déjections pratiquées sur les ouvriers de surface, c’est que ces examens 
ont été pratiqués par un infirmier, et que tous les hygiénistes désirent 
que ces examens soient faits par des personnes tout à fait compétentes. 
Il cite un fait postérieur où il y a lieu de suspecter les examens de Pin- 
firmier. 

Puisqu’il a la parole, M. Barbier demande que la discussion soit plus 
circonserite qu’elle ne lest et que l’on demande d’abord à lassemblée 
une sorte de consultation sur la valeur des mesures prises et la possi- 
bilité de les réaliser, et qu’ensuite on discute le principe de la réglemen- 
tation. 


M. Hagets (Liège) répond à M. Barbier qu’il regrette de n’avoir pas 
eu en temps utile connaissance des rapports auxquels il vient de faire 
allusion. 


M. Jorissenxe (Liége). — Jai demandé la parole pour vous faire part 
de mes premières études sur un traitement nouveau de l’ankylostomasie. 
Pour être parfait, ce traitement doit être simple, peu coûteux, aisé à 
faire accepter, d’une activité assurée et d’une innocuité complète. Celui 
que j'ai trouvé répond à ce desideratum général et permettra, comme je 
vais avoir l'honneur de vous l'expliquer, de faire disparaître le fléau de 
nos minières, pour peu qu'on y mette du bon vouloir. 

C’est à l’occasion d’un malade gravement atteint qu'on m'avait 
demandé de soigner que Je me suis mis à chercher une méthode nou- 
velle. Ce malheureux avait subi six tentatives de traitement par la fougère 
mâle, le thymol et probablement d’autres agents médicamentaux; moi- 
même, en dépit de ces insuccès, j'avais essayé de réussir avec la fougère 
mâle associée au thymol ; tout était resté inutile. L’individu ressemblait 
à un vieillard; 11 souffrait atrocement, nuit et jour, de crampes dans les 
muscles, pouvait à peine marcher, courbé, tordu sur lui-même; il avait 
de l’albuminurie, et ses selles, sanguinolentes, douloureuses, achevaient 
de l’épuiser ; quant à son estomac, il était lamentable. 

Je me dis qu'il fallait trouver un moyen d'éliminer les larves d’anky- 
lostome et les toxines accumulées par la maladie dans ce pauvre corps, 
rendre de l’énergie et de la résistance à celui-ci et rétablir l’activité nor- 
male des voies digestives. 

Je songeais tout d’abord à désinfecter et à détoxiquer les voies diges- 
tves et le sang par le soufre, le soufre précipité, car le soufre lavé devrait 
disparaître de Ia pharmacopée, en raison de son inactivité relative. Une 
raison de l’adopter, c’est, de plus, que le soufre est un vermifuge lui- 
même, mais léger; je l’ai vu réussir contre les ascarides et les lombrics 
après un temps plus ou moins long. Toutefois, ne pouvant compter sur 
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son eflicacité dans le cas actuel, je resolus de l’associer à un vermifuge 
ayant fait ses preuves. 

L'essence de térébenthine aurait eu mes préférences, parce que, comme 
je lai publié il y a plus de vingt ans, est un moyen facile de détruire les 
larves de mouche; il n’en faut qu’un SOUpÇon pour délivrer un intestin 
envahi par le myasis le plus redoutable. 

Malheureusement, mon malade ne se trouvait pas en état de supporter 
l'essence, son estomac était trop mauvais, il aurait vomie. L'idée me 
vint de la remplacer par de petites doses de terpine. Je lui donnais 2 ecen- 
tigrammes par dose. 

d'ajoutai enfin une poudre de condurango qui est, certes, le meilleur 
des amers pour les voies digestives. L’intégrité des parois stomacales et 
intestinales est une condition essentielle de résistance aux toxines et aux 
parasites, 

Mon procédé fut accepté et donna en huit Jours un résultat satisfai- 
sant; le nombre des œufs était déjà insignifiant: les douleurs et l'albumi- 
nurie étaient considérablement diminuces. 

J'augmentai la dose. Huit jours après, il n'y avait plus d'œufs. 

Les accidents divers ne tardèrent pas à disparaître et le malheureux, 
qui chômait depuis plus de deux ans, je crois, avec un salaire de 80 cen- 
times pour sa femme et son enfant, était en état de reprendre un travail 
rémunérateur. De vicillard que je Pavais vu, je le retrouvais, à ma 
grande stupéfaction, Jeune, beau, vaillant et intelligent. Je n'ai plus 
retrouvé d'œufs depuis lors dans ses déjections. 

Ce succès me valut l’envoi d’une collection de malades en mauvais cas. 
Tous ceux qui sont venus me donner la preuve de leur guérison, y sont 
arrivés en une quinzaine de jours, les examens se faisant de huitaine en 
huitaine. ignore le résultat de trois cures, et mon excellent confrère 
Lefils, de Jemeppe, à qui j'avais demandé d'expérimenter mon procédé, 
n'a pu me rendre compte exactement de ce qu'il avait obtenu, les ouvriers 
ne se COnformant pas aux prescriptions et ne se faisant plus examiner 
quand ils se portent bien. 

Quoi qu'il en soit, en peu de jours l'expulsion des larves et des œufs 
est possible avee le moyen simple, inoffensif, peu onéreux et nullement 
désagréable que je viens de vous expliquer. Jai donné la poudre en doses 
fractionnées, en doses maxima, avant et après les repas; le succès a été 
le même. Je n’ai dépensé que 2 grammes de soufre par Jour et 50 centi- 
grammes de terpine; j'ai varié suivant qu’il y avait diarrhée ou constipa- 
tion préalable et d’après les indications générales des sujets; j'ai même 
ajouté de la codéine quand il y avait dévoiement et douleurs excessifs. 

Je ne vous en dirai pas davantage, sur la question thérapeutique; j'en 
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ferai l’objet d’un mémoire à lAcadémie de médecine qui a bien voulu 
recevoir un billet cacheté sur le sujet dès l’année dernière. Fexposerai 
alors toutes mes expériences et ma statitique. 

Il suffit de vous dire aujourd’hui que ce procédé est susceptible d’une 
application générale à tous les ouvriers d’une mine, malades ou non; 
rien ne s'oppose à ce qu'on l’administre à ceux qui ont des accidents 
gastriques, puisque la gastrite en est même améliorée; on peut l’admi- 
nistrer aux enfants et aux vieillards. Done, en le faisant prendre pendant 
quinze jours où mieux trois semaines, à tous les ouvriers d’un charbon- 
nage, on serait certain de guérir tout le monde et de supprimer la pro- 
duction des œufs. 

En ajoutant à cela l'emploi de la propreté, ce qui ne peut être que favo- 
rable à tous égards, la destruction du fléau me paraît le résultat assuré 
de la méthode; €ar il faut détruire le plus tôt possible les ankylostomes 
que la boue des galeries recèle pour un temps sssez long. Quant aux 
charbonnages indemnes, il leur sera facile d’imposer aux ouvriers nou- 
veaux qu'ils acceptent l'emploi du remède aussi anodin que peu coûteux 
dont je viens de vous donner une idée rapide. 


M. Cavror (Charleroi). — M. Harzé a rappelé son règlement dil v à 
trois ans ; il dit avoir rencontré des résistances dans les conseils de l’in- 
dustrie et du travail, mais cette résistance ne vient pas des ouvriers. Au 
conseil, on à proposé de reviser la loi. Je dois faire remarquer que les 
ouvriers des conseils de l’industrie et du travail ne sont pas libres. Dans 
les décisions de ces conseils, nous ne devons pas en tenir compte. 
M. Habets à parlé de l'hostilité des ouvriers. On n’aime pas es innova- 
tions ; c’est aux patrons à instruire les ouvriers. Il est certain que pas 
9 p. c. des ouvriers mineurs ne refuseront de se soumettre. La propreté 
doit venir des patrons charbonniers. Elle est de première importance et 
il faut des installations propres. M. Habets a dit que l'indemnité a eu pour 
conséquence de rendre louvrier insouciant de sa santé. Quelle deéri- 
sion !.…. C’est grâce à un secrétaire d’une société... (Interruptions et oppe- 
sitions nombreuses de MM. Kuborn, Habets, Dejardin et Harzé.) 


M. Le PRÉSIDENT prie M. Cavrot de ne pas introduire dans la discussiou 
des questions de personnes. 


M. Cavror termine en exprimant l'espoir que le débat aura des conelu- 
SIons. 


M. Perronciro (Turin) félicite les différents collègues éminents qui 
ont référé sur l’ankylostomasie dans les mines. Tous ont été exacts 
et ont rappelé ses études sur l’anémie qui à sévi épidémiquement chez 
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les ouvriers du Saint-Gothard en 1879-1880, Anemia sviluppatosi epidemia 
fra gli qiv operai del Gottardo. R. Academia dei Lincei di Roma, 1880. Ane- 
mia dei contadini minatori. Torino, 1882. Alors il. a fait une étude 
complète au point de vue de la nature de la maladie, qu’il a démontré 
ètre due aux ankvylostomes et aux anguillules (Rhabditis stercoralis), du 
traitement avec l'extrait éthéré de fougère mâle et au point de vue de la 
prophylaxie. Ses expériences décisives ont démontré que plusieurs 
substances tuent les œufs et les larves, mais spécialement les larves. Par 
l’application de ces substances on s'oppose certainement au développe- 
ment de l'ankylostomasie. Des mesures analogues ont fait disparaître la 
maladie à Schemnitz et à Kumnitz, comme l’a rappelé M. Toth. La pu- 
tréfaction des substances fécales tue aussi les larves et les œufs des anky- 
lostomes et des anguillules. Une solution de 3 p. €. d'acide phénique, 
d'acide chlorhydrique ou d’acide sulfurique tue les larves. 


M. Herman (Mons). — Messieurs, tout en rendant hommage à la com- 
pétence universellement reconnue du professeur Perroncito dans ce 
domaine, je ne puis cependant me rallier à son opinion sur l’action de 
l'acide phénique sur les larves d’ankylostomes. 

L'aide phénique à © p. c., le sublimé à 1 p. m., la formaline, la 
potasse, ete., n'ont pas une action très intense sur les larves, le chloro- 
forme seul les tue rapidement; on ne peut toutefois compter sur l’action 
de ces antiseptiques pour désinfecter une mine. 

Quant au traitement, nous croyons que le chloroforme allié à la fou- 
gère mâle est une des meilleures préparations à employer, bien qu'on ne 
puisse, bien entendu, juger de la vertu d’un médicament par l’action que 
ce médicament à sur les larves, celles-ci ne pouvant être identifiées avec 
le parasite adulte, 


M. Perroxcrro (Turin). — Le sublimé corrosif à une aëtion très faible 
sur les larves, mais l'acide phénique à 2 p. €. tue les larves müres ou pas 
muüres. Les œufs ne sont pas tués, parce qu’ils ont une coque. Pour que 
l’acide phénique agisse, les larves doivent être en contact immédiat avec 
lui. Ilest possible que les selles neutralisent l’acide. Les observateurs se 
sont trouvés dans des eonditions différentes d’expérimentation. 


M. Herman (Mons) demande à M. Perroncito s'il eroit que l’on peut 
désinfecter une mine. 

M. PErroxcrro répond affirmativement en formulant certaines réserves. 

M. GRÉGOIRE, député permanent (Liége). — Messieurs, en ma qualité de 
représentant au Congrès de l'administration de la province de Liége, je 
ne puis laisser passer l’assertion qu’a présentée tantôt M. Habets, disant 
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que si les ouvriers ne voulaient plus se servir de tinettes, depuis quel- 
ques mois, c'était à cause d’une mesure philanthropique prise par le 
conseil provincial de Liége depuis plusieurs années. 

M. Habets fait l’histoire de lankylostomasie dans la province de Liége 
à sa façon! A lentendre, ce serait lui qui aurait tout découvert et tout 
fait! [l n’en est rien. 

Si, Comme l’a affirmé tantôt notre président, M. Kuborn, l'existence de 
lankylostome dans le bassin de Liége était connue depuis longtemps de 
la Commission médicale et de certains médecins, ce n’est pourtant que 
lorsqu’ün administrateur observateur et intelligent d’une société de 
secours mutuels eut éveillé Pattention qu’on fit quelque chose. 

Je ne dis pas que, lors d’une réunion des directeurs des charbonnages 
qui fut provoquée par la députation permanente dans la suite, il n°v avait 
rien de fait. À cette époque, deux charbonnages, dont celui de M. Habets, 
avaient établi des tinettes, Mais cette mesure n'avait été prise que posté- 
rieurement à l'intervention de l’administrateur de la société de secours 
mutuels de mineurs dont J'ai parlé, M. Leblanc. 

Mais, Messieurs, nous ne sommes pas réunis ici pour déterminer qui à 
découvert l'existence de lPankvylostomasie dans le bassin de Liége, c’est 
une question d'ordre historique très secondaire. 

Ce qui l’est moins, c’est de savoir si les 100,000 francs que la province 
de Liége a accordé en secours aux malheureux ouvriers mineurs atteints 
par l’ankylostomasie ont produit le résultat indiqué par M. Habets. 

Il faut que vous sachiez, messieurs, que l’épidémie d’ankylostomasie à 
éclaté comme un coup de foudre dans notre bassin; qu'immédiatement 
on à constaté qu'un nombre relativement important d'ouvriers étaient 
gravement malades de ce mal nouveau qu’on connaissait très peu. La 
plupart des ouvriers malades létaient depuis de longs mois, les char- 
bonnages où ils avaient travaillés et où ils s'étaient contaminés ne leur 
accordaient plus de secours! Fallait-il ne rien faire en présence de ces 
situations lamentables produites par un nouveau risque professionnel? 

Le conseil provincial de Liége ne la pas cru et il a mis des fonds à la 
disposition de la députation permanente pour pouvoir accorder un 
secours de chômage de 1 fr. 50 €. à tout ouvrier ayant chômé plus de un 
mois par suite d'atteinte grave de l’ankylostomasie. 

Fallait-1l laisser mourir de faim ces malheureux ? 

Et maintenant que la province a assumé une charge qui devrait incon- 
ber uniquement aux charbonnages où les ouvriers se contaminèrent, on 
ose attribuer à celte mesure des conséquences qu’elle n’a jamais eue. 
Pour en arriver là, il faut vraiment qu’on apporte dans cette discus- 
sion un esprit prévenu inadmissible, En effet, comment veut-on faire 
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admettre par des personries impartiales comme vous, Messieurs, que les 
ouvriers mineurs qui depuis plusieurs années gagnent de forts salaires 
ne éraindraient pas d’être contaminés par l’ankylostomasie paree qu'ils 
sont assurés de recevoir ! fr. 50 €. de la provinee et quelques centimes du 
charbonnage! Mais M. Habets a oublié probablement, en édifiant son 
raisonnement, que le malade ne reçoit le secours de la province qu'après 
un mois de chômage imposé pour une atteinte d'ankylostomasie, atteinte 
constatée par les médecins des charbonnages. 

Quant à moi, Je ne puis admettre qu’un ouvrier risque bénévolement 
de ne toucher pendant un mois que quelques centimes du charbonnage, 
pour ne toucher qu'après ce délai Le secours de la province. 

A partir du 1% octobre prochain, nos secours seront répartis d’une 
autre façon, parce qu’une nouvelle institution a été créée et parce que 
nous avons constaté des abus. 

Le nouvel organisme, c’est la création par la province et l'Union des 
charbonnages d’un dispensaire d’ankylostomasie où lon fait les 
recherches nécessitées par cette maladie et où l’on soigne les ouvriers 
atteints, pendant le temps nécessaire à l'absorption du remède. 

À partir du {° octobre, l’ouvrier ankylostomasique recevra le secours 
provincial pour tout le temps de chômage qui lui sera prescrit par le dis- 
pensaire. 

Ainsi les abus dont Je parlais tantôt ne se produiront plus. On ne 
verra plus les médecins de charbonnage prescrire le remède, mais nulle- 
ment se préoccuper de savoir si on l’absorbait. Les charbonniers et leurs 
médecins savaient pourtant bien que les secours de la province n’avaient 
pas pour but de créer des rentiers ! 

Je le dis, ces Messieurs n’ont pas répondu à la confiance que nous 
avions mise en eux, ils ont été complices des abus qui se sont commis. 

Maintenant, grâce au dispensaire, nous aurons la certitude qu'il nv 
aura plus que les malades qui se soigneront sérieusement qui profiteront 
de la générosité de la province, et le but proposé sera atteint : débar- 
rasser une des principales industries de notre région du foyer de conta- 
mination et secourir des infortunes. 


Le discours de M. Grégoire est interrompu par MM. Habets et Harzé qui 
ne sont pas d'accord avec l’orateur. 


M. TERWAGNE (Anvers) appuie l'appréciation de M. Grégoire. 


M. GRéGoIRe demande que des mesures sérieuses soient prises par le 
gouvernement. 


M. Desace (Flémalle-Grande). — Avant de demander des mesures pro- 
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phylactiques à la législature, nous devons demander que l'étude de la 
question seientifique soit complète. La biologie de lankvylostome, Les 
conditions de la vie et de la résistance des larves ne sont pas absolument 
connues. 

Nous venons même d'entendre l’énoncé de résultats expérimentaux 
contradictoires. Dans ces conditions, avant de proposer des mesures 
intéressant la vitalité d’une industrie importante, il faut avant tout 
s'inspirer des résultats des enquêtes déjà faites. La commission médi- 
cale de Liège à travaillé cette question depuis longtemps. Moi-même j'ai 
eu l’honneur de procéder à de nombreuses enquêtes. J'arrive à cette 
conclusion : beaucoup de propreté chez l’ouvrier mineur et pour le reste, 
actuellement, le minimum de vexation avec le maximum de persuasion. 


L’orateur est interrompu par MM. Cavrot et Terwagne. 


M. Hagers (Liége). — Nous sommes d'accord, M. Grégoire. Nous 
avons pris les premières mesures. Actuellement nous n’obtenons plus 
rien par persuasion. Nous devons nous en rapporter au corps médical. 


— La séance est levée à 5 heures. 


Séance du 3 septembre 19035 (matin). 


La séance, présidée par M. Kusorx, est ouverte à 9 heures. 


M. LE PRÉSIDENT porte à la connaissance de lPassemblée que MM. Toru, 
Tennozr, Perroncrro, LAYET et FoNTAINE sont nommés présidents d’hon- 
neur.(Acclamations.) 


Reprise de la discussion de la première question. 


M. Tôru (Selmeczbènya). — Attendu que l’on a constaté de toutes parts 
que l’ankylostomasie se propage par le fait que les œufs se répandent 
sur le fond, que grâce à l’humidité et à la chaleur (48 à 36°),ils sv 
développent, s'encapsulent, sont mélangés à la terre et souillent les 
mains de l’ouvrier, ces œufs ne peuvent se développer ni à Selmeczbänya, 
ni en Belgique, ni en Allemagne en dehors des mines; les ouvriers ne 
s'infectent que dans les mines. 

La seule mesure certaine de succès serait d'empêcher les matières 
fécales d'arriver dans le fond des mines. 

Nous proposons donc aux pouvoirs publics de défendre, sous peine 
d'amende, de souiller les fonds des mines par des matières fécales. 
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Ces mesures ont été exécutées à Selmeczbänya. L’ankylostomasie qui v 
régnait depuis des siècles a complètement disparu depuis 1882. L'état 
sanitaire. des ouvriers est amélioré. I] y à trente ans, 33 p.c. des ouvriers 
étaient bien aptes au travail, 66 p. €. étaient faibles de complexion et 
maladifs et la mortalité étaient très grande. Depuis vingt et un ans, 
depuis donc que l’ankylostomasie a disparu, les ouvriers sont bien por- 
tants, peuvent travailler, les cas de maladies sont rares, le chiffre de la 
mortalité est abaissé, Les sommes dépensées par les caisses de secours et 
les frais médicaux ont diminué de moitié, bien que les salaires et le 
prix des médicaments aient augmenté. 

La chaleur dans les mines de zinc est favorable au développement de 
l’ankylostomasie. 

L'affection est connue depuis 1400-1500, mais sous un autre nom. En 
1872, on à constaté les premiers cas : un tiers des ouvriers étaient inca- 
pables de gagner leur vie. C’est M. Perroncito qui à appelé l'attention 
sur les Causes de l’anémie qui régnait dans les mines où, de tout temps, 
les ouvriers ont vécu. | 

La contagion peut être due au contact direct avee des matières souil- 
lées par des déjections au sein desquelles des larves se sont dévelop- 
pées. 

L'eau peut également servir de véhicule. 

Les tinettes mobiles sont suffisantes comme moyen préventif. 

L'extrait éthéré de fougère mâle doit être employé, non pas à doses 
excessives, mais à petites doses de 3 à 4 grammes tous les jours pendant 
quatre à cinq jours, tant qu’il y a des œufs dans les selles, 

Avec les vers, des mucosités sont évacuces dans lesquelles résident les 
vers. Elles sont produites par des bactéries, et comme elles empêchent 
le contact des aliments avec les intestins, elles causent la cachexie. On à 
trouvé des anémiques qui n’ont que ces mucosités. 


M. Tenuocr (Bochum). — Moine Herren! En rheinisch-westfülischen 
Steinkohlen-Revier hat die Anchylostomiasis hôchstwahrscheinlich 
schon vor etwa dreissig Jahren Eingang gefunden. Sie hat seitdem 
einen gewaltigen Umfang gewonnen; es sind in den letzten acht-neun 
Jahren circa 3,000 Wurmiträger durch meine Behandlung gegangen. 
Ursprünglich nahm man an, dass die Krankheit durch wallonische 
Ziegelei-Arbeiter bei uns eingeschleppt sei. Aber ich habe nach- 
gewiesen, dass dies nicht der Fall war, sondern von Ungarn aus die 
Seuche durch Bergarbeiter ihren Weg ins westfälische Kohlenrevier 
gefunden hat. Es waren die Zechen im ôstlichen Theil unseres Reviers, 
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welche zuerst ergriffen wurden; von hier aus wanderte sie in westlicher 
Richtung mit dem Zuge der Arbeiter von einer Zeche zur anderen weiter. 
Es sind Ja bei Weitem nicht alle Zechen ergriffen, sondern nur dieje- 
nigen, welche vermôge der erforderlichen dort herrschenden Feuchtigkeit 
und Wärme die Larven zur Entwickelung kommen lassen, und zwar im 
Grubenschlamm. Der Staub kann hôchstens fodte Larven übertragen ; 
durch die Wetterfuhrung, die Ventilation wird die Krankheit nicht 
üubertragen. Ich kônnte dies durch verschiedene Beispiele Beweisen; 
erwähnen wir nur @eins : [n einer verseuchten Grube arbeiteten im aus- 
æiehenden Wetterschachte wochenlang mehrere Arbeiter, von welchen 
aber kein eimziger von der Krankheït ergriffen wurde. 

Die Larven, welche man in Ungarn hie und da an den Firsten (Kappen) 
gefunden hat, sind wohl keine Anchylostomum-Larven gewesen; es sind 
dies gewiss Arten von Rhabditis terricola oder stercoralis gewesen, wie 
ich sie in unseren Gruben massenhaft gefunden habe. 

Die Ansteckung erfolgt im Uebrigen nur in der Grube; bei den über 
Tage beschäftigten Bergleuten kommt die Krankheït in der Regel nicht 
vor, ebenso wenig bei der übrigen Bevôlkerung. Findet sich der Parasit 
bei einem Tagesarbeiter, so wird sich nachweisen lassen, dass er 
fruher in der Grube gearbeitet hat. Ich habe eine grosse Anzahl Kinder 
und Frauen von wurmkranken Bergleuten der mikroskopischen Koth- 
untersuchung unterzogen, aber nirgends den Wurm nachweisen kônnen. 
In einem Falle wurden im Stuhlgange eines Jjährigen Bergmannssohnes 
Wurmeier gefunden. Die Nachforsehung ergab, dass der Junge wieder- 
holt die vom Vater aus der Grube mitgebrachten Reste seines Butter- 
brodes verspeist hatte. 

Hiernach behaupte ich : Die Anchylostomiasis ist keine Volksseuche, 
sondern lediglich eine Berufskrankheiït der Bergarbeiter bei uns. 

Durch die von Seiten der Knappschaft, im Einvernehmen mit dem 
kôniglichen Oberbergamte getroffenen Massnahmen, welche haupt- 
sächlich darin bestanden, dass wir die wurmverdächtig, anämisch er- 
scheinenden Arbeiter während des Schichtwechsels der Belegschaft 
aushoben und der mikroskopischen Kothuntersuchung unterzogen, war 
es uns gelungen, die Seuche so ziemlich einzudämmen. Da erschien 
1900 plôtzlich, fast explosivartig, eine gewaltige Zunahme der Krankheït. 
Als Ursache habe ich die seiner Zeit eingeführte obligatorische Beriese- 
lung (Bewässerung) der Gruben zur Verhütung der Kohlenstaub-Explo- 
sionen, bezeichnet. Abgesehen davon, dass dieser ursächliche Zusammen- 
hang statistisch nachzuweisen ist, ist der Vorgang ja recht gut erklärlich. 
Durch die Berieselung werden die in der Grube deponierten eier- und 
larvenhaltigen Kothhauïen auseinander- und weggespühlt, das An- 
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steckungsmaterial zwar einerseits verdünnt, aber anderseits überall in 
der Grube verbreitet, wobei die Schuhsohle des Bergmanns gewiss eine 
nicht unbedeutende Rolle spielt. Auch wird aus dem trockenen für die 
Larven unfruchtharem Boden durch die Bewässerung ein feuchter und 
daher fruchtharer. Und während wir früher fast nur schwere Er- 
krankungsfälle sahen, kommen diese fast gar nicht mehr vor. Früher 
geschah die Ansteckung, indem der Arbeiter zufällig mit seiner Hand 
einem mit Larven massenhaft durchsetzten Kothhaufen zu nahe kam und 
hunderte von Larven mit einem Male in sieh einführen konnte, — eine 
Gefahr, welche nun kaum noch vorhanden ist. Gegenwärtig bilden die 
nicht kranken Wurmträger bei uns etwa 90 Prozent aller überhaupt mit 
dem Wurm behafteten Arbeïter.  Hierbei haben wir die merkwürdige 
klinische Erfahrung gemacht, dass die nicht kranken Wurmträger, die 
in der Regel ja nur wenige oder ganz vereinzelte Würmer behcrbergen, so 
schwer von denselben zu befreien sind. Sie sind offenbar widerstands- 
fähiger gegen den im Mittel (Entr. filicis) enthaltenen wirksamen Stoff. 
Uebrigens hat sich von allen Abtreibungsmitteln das Entr. filicis am 
Besten bewährt. Selbst das bekanntlich aus diesem Mittel neuerdings 
hergestellte Filmaron wirkt nicht besser, eher unsicherer. 

Auf die einzelnen Massnahmen gegen die Seuche ausführlich einzu- 
gehen, ist mir bei der bemessenen Zeit nicht gestattet; ich bemerke 
noch kurz, dass ich Werth auf die Belehrung der Bergarbeiter lege, wie 
sie sich zu schützen haben, dass es müglichst zu vermeiden ist, die Hand 
an oder in den Mund zu führen, wie es z. B. beim Ein- und Ausführen 
des Kautabaks geschieht. Auch die Art und Weise der Benuizung der 
Trinkflasche ist gefährlich; fast jeder Bergmann putzt, nach Lüftung des 
Korkstôpsels, mit der Hand das Mundstück ab, wobei-er von der Hand die 
Larven auf das Mundstück überträgt. In dieser Beziehung hat men 
neuerdings bei uns Trinkflaschen mit besonderen übergreifenden 
Deckeln konstruirt, welche die Verunreinigung des Mundstückes ver- 
hüten sollen.  Trinkwasser giebt es bei uns in den Gruben nicht; die 
Arbeiter nehmen in grosse Blechflaschen Kaffee mit. Wenn man be- 
hauptet hat, dass die Larven durch das Trinkwasser einwanderten, s0 
wird dies bei uns widerlegt, denn wenn es wahr wäre, müssten wir von 
der Seuche verschont geblieben sein. 

Die Grundursache der Verseuchung einer Grube ist und bleibt die 
Verunreinigung derselben durch die frei deponirten Stuhlgänge, voraus- 
gesetzi, dass die Grube vermüge ihrer Feuchtigkeit und Temperatur 
geeignet ist, die Larven zur vôllig reifen Entwicklung kommen zu lassen. 
Nach meinen Beobachtungen ist hierzu eine Temperatur von mindestens 
22° C. erforderlich. Solltees zu ermôglichen sein, alle Gruben auf diese 
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Temperatur herabzusetzen, so würde die Krankheït allmählig von selbst 
verschwinden. 


M. Perrocrro (Turin). — Les larves ne survivent pas en dessous 
de 20°. La putréfaction tue les larves et les œufs. La question la plus 
importante est la prophylaxie. 


M. Discry (Jemeppe-sur-Meuse). — Je tiens à confirmer brièvement ce 
qu'a dit hier mon collègue, M. Habets, au sujet des difficultés que les 
patrons charbonniers du bassin de Liége ont rencontrées dans Papplica- 
tion des mesures d'hygiène préconisées pour combattre l’ankylostomasie. 

Aux charbonnages de Gosson-Lagasse, nous avons appliqué les mêmes 
mesures qu'aux mines voisines de l’Espérance et Bonne-Kortune et de 
Patience-Beaujonce; elles l’ont été pareillement dans d’autres charbon- 
nages qui n’ont pas été cités dans les rapports connus; partout le résultat 
a élé le même. Au début, fonctionnement relativement bon du système 
des tinettes installées dans le fond, puis apathie, négligence du personnel, 
quolibets de nos ouvriers wallons qui sont assez frondeurs; finalement, 
mauvaise volonté évidente. En passant, je signalerai les difficultés spé- 
ciales que nous avons rencontrées de trouver le personnel nécessaire à la 
vidange et à l'entretien des tinettes, à cause de la nature du travail lui- 
même et aussi à cause des plaisanteries des camarades. | 

Finalement, les tinettes sont devenues, au contraire, de véritables 
foyers d'infection et il a bien fallu les supprimer. 

Ce n’est pas dire que tout ce qui a été fait l’a été en pure perte; en réa- 
lité, il y a un certain progrès. On voit, à présent, des ouvriers se servir 
des water-closets de la surface avant de descendre dans les travaux, CN 
dans ceux-ci, il'est rare que des ouvriers s’exonèrent en des endroits où 
le personnel est appelé à circuler. 

Il reste néanmoins beaucoup à faire et je ne pense pas qu'il soit pos- 
sible, dans l’état d'esprit actuel de nos ouvriers, de faire accepter, à bref 
délai, une observation tant soit peu générale des mesures préconisées 
dans le fond des mines. 

I faut bien reconnaître que la situation n’est plus ce qu’elle était il ya 
quatre ans; alors il s’est produit, nous ne savons pour quelles causes, 
une brusque aggravation de la maladie, c’est-à-dire qu’un nombre assez 
important d'ouvriers ont été obligés de chômer pendant la mauvaise 
saison pour cause d’ankylostomasie, L'esprit des ouvriers en a été frappé, 
et les conférences, les brochures, les recommandations verbales les ont 
certainement impressionnés. 

Puis, sans que d’après l'avis des directeurs de charbonnages les mesures 
prises aient été pour grand’chose dans ce résultat, le mal a progressive- 
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ment diminué; aujourd’hui, les chômeurs forment de rares exceptions et 
je crois pouvoir dire qu’à un moment déterminé, leur nombre n’atteint 
pas la proportion de À p. m. du personnel de fond des charbonnages 
infectés. D'autre part, il ne faut pas oublier que souvent l’ankylosto- 
masie est accompagnée d’autres maladies ou causes de dépréciation 
physique, ce qui diminue encore le nombre d’incapaeités réelles attri- 
buables à laffection qui nous occupe. 

Sans méconnaître qu’il y à là un danger pour le personnel de nos exploi- 
tations — danger dont il faut se préoccuper —., 1l ne faut donc pas s’exa- 
gérer non plus l’importance actuelle du mal au point de vue du chômage. 

Sur la nature et le mode de propagation de l’ankylostomasie, il existe 
encore bien des points obscurs. 

M. Harzé vous signalait hier le cas des ingénieurs du corps des mines 
ou des exploitations atteints de la maladie. Ces exemples sont très frap- 
pants et assez nombreux; il y en a de récents, d’autres qui remontent 
assez loin. Il n’est pas admissible que tous ces Ingénieurs, prévenus 
comme ils l’ont été, aient contracté l'affection en portant à la bouche des 
objets souillés de larves; il doit y avoir d’autres modes de propagation 
non encore connus. 

D'autre part, dans la boue et les flaques d’eau des travaux miniers, on 
a trouvé peu ou point de larves; on en a signalé la présence en assez 
grand nombre, en Hongrie, sur les chapeaux des cadres de boisage. Dans 
nos charbonnages, il a été prélevé nombre d'échantillons divers de boue 
et d’enduits de boisage par le D' Lambinet, et tous les résultats d'analyse 
ont été négatifs. 

_ L’immunité de certaines mines, notamment de celles du plateau de 
Herve, n’est pas prouvée suffisamment par les différences de température 
ou d'humidité. 

Au point de vue médical, nous avons relevé des exemples d'agents 
absolument réfractaires à toute une série de traitements et qui n’ont pu 
Ôtre débarrassés du ver après plusieurs années, bien que, dans l’inter- 
valle, ils ne soient plus descendus dans les travaux souterrains. 

À propos des analyses, nous en avons fait en très grand nombre qui 
toutes ont été confiées à un médecin spécialiste, et nous avons obtenu 
souvent des résultats bizarres : c’est ainsi qu'après lapplication du traite- 
ment, plusieurs analyses donnèrent des résultats négatifs et après un 
intervalle de plusieurs semaines, le résultat redevenait positif. Ceci 
montre bien que, pour être certaine, une période d'observation devra 
ôtre, fréquemment, très longue. Je mentionnerai aussi le point de savoir 
si, des expériences de laboratoire, on peut tirer des conséquences cer- 
taines sur ce qui se passe dans les mines. 
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Enfin je rappellerai les idées des frères Iberer qui sont rapportées en 
annexe dans le rapport documenté de M. Watteyne, idées qui sont en 
contradiction avee les opinions généralement acceptées par les 
médecins. 

Quelques mots à présent des mesures à prendre : 

« Comme le dit M. Watteyne, la mesure prophylactique par excellence, 
« radicale et efficace, c’est de recueillir les déjections dans les mines et 
« d’en pratiquer l'enlèvement complet. Avee du bon vouloir des exploi- 
« tants et ouvriers, sa réalisation quoique difficile est possible. » 

Le bon vouloir des exploitants a été assez manifeste, et il n'est pas 
possible de prétendre qu'ils sont partiellement responsables du passe ; 
ils n’ont fait que se conformer aux conseils de la commission médicale 
et aux indications de leurs médecins. Du côté de la généralité des 
ouvriers, la bonne volonté a malheureusement manqué; e’est là un fait 
regrettable qu’il faut bien constater sans vouloir se répandre en réeérimi- 
nations inutiles, et ce fait s’est vérifié, de la même manière, dans plu- 
sieurs charbonnages importants de Liége; en passant, je dirai que le fait 
du manque de généralisation des mesures n’a été pour rien dans leur 
insuccès. Dans la situation actuelle, je ne pense pas que les ouvriers 
soient suflisamment pénétrés de l'importance des mesures préconisées 
pour en accepter la pratique régulière. | 

Comment, d’autre part, faire respecter notamment l'obligation d’em- 
ployer les tinettes du fond,ou chercher une sanction réellement pratique ? 

M. Watteyne parle de ce qui à été fait en Allemagne; mais le tempéra- 
ment de l’ouvrier allemand est tout différent de celui de nos mineurs et, 
c’est là en partie un résultat de l'éducation, il est reconnu qu’on en 
obtient beaucoup plus au point de vue discipline. 

En Allemagne même, dans l’exposé des motifs de ordonnance de 
police du 43 juillet 1900, on dit qu’il est reconnu par l'expérience que 
l’ouvrier contrevient souvent à l’article 7 du règlement du 42 mars 1900 
‘interdiction du dépôt des déjections ailleurs qu'aux latrines du fond 
des mines). 

L'administration allemande se base là-dessus pour édicter qu'il ne faut 
plus admettre aucun ouvrier porteur du ver dans les exploitations où la 
contamination n’atteint pas 15 p. c. du personnel du fond; mais il est 
inutile d’insister sur ce que ces examens ont de long, d’incertain et de 
peu applicable dans le cas des mines belges. 

Il paraît d’ailleurs qu'en Allemagne même il règne actuellement un 
mécontentement général dans le personnel mineur de la Westphalie à 
propos de Papplication de ces mesures. Les chômages sont en effet 
tellement nombreux que, malgré l’organisation de l’assurance contre Ja 
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maladie et les interventions spéciales des sociétés, les pertes sont 
notables pour les personnes obligées de se soumettre à une longue série 
d'examens. 

Au sujet'de l’installation de water-closets à la surface et à la distribu- 
tion d’eau potable au personnel du fond, il faut noter que nombre de 
communes industrielles importantes sont encore privées d’égouts et de 
distribution d’eau ; il’serait à désirer que les situations de ce genre ne 
perdurent pas. 

À propos ‘des installations de bains-douches, le bassin de Liége est 
actuellement pourvu d’un certain nombre d'installations très bien com- 
prises. Eh bien, certaines d’entre elles, celles qui sont les mieux aména- 
gees, sont utilisées par un tiers seulement du personnel. 

D'un autre côté, il n’est certainement pas possible d'obliger des 
ouvriers à s’en servir malgré eux, sinon c’est s’exposer à de nombreuses 
difivultés et à des actes de mauvais gré. 

La nouvelle génération s’en servira sans aucun doute et peut-être leur 
usage sera-t-il généralisé dans quelques années, mais malgré tous les 
réglements, on n’amènera pas les ouvriers qui n’en veulent pas à s’en 
servir convenablement. 

Tout au”plus feront-ils un simulacre de lavage qui ne produira pas les 
effets qu’on en attend. 


M, Warreyne (Bruxelles). — Je crois le moment venu d'aborder les 
conelusions. 

I reste entendu qu’il ne peut s’agir ici que de conclusions pratiques et 
réalisables, ainsi qu’il est formellement stipulé dans l’énoncé de la 
question. 

On peut dire, dans l’état actuel de nos connaissances sur l’ankylosto- 
masie, qu'il existe, pour combattre cette endémie, trois moyens radicaux 
et tels que chacun d’eux, pris isolément, permettrait, rigoureusement 
appliqué, de triompher absolument de ce mal. 

Ces trois moyens consistent : 

Le premier, à pourvoir les mines de conditions hygiéniques, telles que 
les larves d’ankylostomes ne puissent s’y développer ; 

Le deuxième, à empêcher tout ankylostomisé à un degré quelconque, 
de pénétrer dans les travaux souterrains ; 

Le troisième, à empêcher tout dépôt de déjections dans la mine. 

Passons rapidement en revue ces trois MOYENS !: 


Premier moyen : L’ASSAINISSEMENT DE LA MINE. — Ce serait certainement 
le meilleur, malheureusement, eomme je l'ai dit dans mon rapport, 
auquel je me réfère, il est loin d’être toujours applicable. 
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IL est rare qu’il soit possible de rendre sèche une mine naturellement 
humide, et la canalisation idéale dont à parlé M le D' Breton n'est pas, 
à beaucoup près, aussi faeile à établir et surtout à entretenir dans une 
mine, dont les terrains sont sujets à des mouvements fréquents, que dans 
les rues d’une ville. Au surplus, une mine absolument sèche est extré- 
mement dangereuse au point de vue des explosions. 

L'abaissement de la température par la ventilation n’est pas, comme 
je l'ai démontré, réalisable indéfiniment, et même on peut dire que la 
limite de l’abaissement est atteinte dans beaucoup de nos charbonnages 
profonds et grisouteux sans que la température ait pu être ramenée 
en dessous de ce que j'ai appelé la température critique de lankylosto- 
masie que l’on peut pratiquement fixer à 20° C. 

Dans d'autres mines, des améliorations sont possibles et l’on pourrait 
sans doute obtenir que certaines d’entre elles, relativement peu venti- 
lées jusqu'ici parce qu’elles sont peu dangereuses sous le rapport du 
grisou, fussent assainies par une ventilation plus large. 

Les sociétés minières seront d’ailleurs eacouragées à entrer dans cette 
voie si les propositions que je formulerai sont adoptées : 

Nous proposerons, en effet, que les mines, dont la température n'at- 
teindrait pas la température critique, soient considérées comme n07 
infectables et soient dispensées de lobligation d'observer la plupart des 
mesures prophylactiques; car, ainsi que je l’ai dit dans mon rapport, il 
importe, si lon veut arriver à un résultat sérieux et pratique, de 
s’en tenir aux mesures essentielles ; or, il n’est nullement essentiel d’im- 
poser des mesures prophylactiques contre lPankylostomasie à des mines 
où, en fait, lankylostomasie ne peut se développer. 

Comme on le voit, cette dispense fait coup double. 

Il résulte de ce qui précède que ce premier moyen n’est que partiel- 
lement applicable et par conséquent, comme l'a dit récemment à l’Aca- 
démie de médecine notre président, M. le D' Kuborn, «la prophylaxie 
doit se tourner vers d’autres côtés ». 


Deuxième moyen : INTERDICTION DES TRAVAUX SOUTERRAINS AUX OUVRIERS 
PORTEURS DU VER. — Dans mon rapport jai dit que j'hésitais à proposer de 
rendre obligatoire cette interdiction. Aujourd’hui, je n’hésite plus à me 
prononcer contre cette obligation qui pourrait amener des difficultés très 
considérables, tant pour les sociétés minières que pour les ouvriers. Une 
circulaire du comité central des houillères de France nous apprend que 
ces difficultés ont déjà commencé en Westphalie, où celte interdietion a 
été prescrite. 

Il est à remarquer, comme nous l’a répété M. le D' Tenholt, que l’anky- 
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lostome est parfois très difficile à extirper complètement. II faut souvent 
une série de cures qui sont extrèmement pénibles, sinon dangeureuses, 
pour louvrier et qui entraînent des chômages répétés et prolonges. 
[semble même que l’extirpation complète du ver est d'autant plus diffi- 
cile que Pouvrier est en fait moins malade. 

Je crois Cependant que l’ouvrier reconnu réellement ankylostoma- 
sique, c’est-à-dire ayant de véritables symptômes de maladie et de souf- 
france doit être soumis à une cure dans un dispensaire spécial; mais 
cette cure serait faite moins pour empêcher l’ouvrier de contaminer la 
mine, ce qui se fera par l'application de la troisième mesure, que pour 
faciliter en action la guérison de l’ouvrier lui-même. 

Les pouvoirs publics, avee contribution des sociétés charbonnières, 
interviendraient dans les frais relatifs à ces dispensaires. 

Les ouvriers en traitement recevraient un salaire de malade équivalant 
au moins à la moitié de leur salaire ordinaire. 

Quant aux ouvriers qui supportent sans inconvénient la présence de 
quelques ankylostomes dans leurs intestins, je leur laisserais toute liberté 
de travailler ou non, de se faire soigner ou non. 


Troisième moyen : EMPÈCHER ABSOLUMENT LE DÉPÔT DE DÉJECTIONS DANS LA 
MINE. — Je n'ai rien à ajouter à ce que j’ai dit dans mon rapport quant à 
la possibilité de la réalisation pratique de cette mesure, rien de ce qui à 
eté dit ou écrit depuis lors ne me paraissant infirmer cette possibilité 

d'estime donc que cette mesure peut et doil être réalisée. 

Pour qu’il en soit ainsi, il faut qu’elle soit prescrite. 

C’est une illusion, séduisante et généreuse si l’on veut, mais une illu- 
sion, de eroire qu’on peut obtenir son exécution par simple persuasion. 
Malgré l'esprit de solidarité qui peut animer les membres de la famille 
humaine et de la famille des mineurs en particulier, il à toujours malheu- 
reusement fallu un code pénal et des règlements de police. L’interven- 
tion de la loi est, comme l’a dit hier le royal orateur qui à ouvert Île 
Congrès, « un principe accepté par toutes les nations civilisées ». 

On à pu entendre d’ailleurs, par ce qu'ont dit MM. Habets et Disery de 
l’insuccès de la mesure dont s’agit dans les charbonnages qu'ils dirigent, 
que la persuasion est tout à fait impuissante pour obtenir le but désiré. 

Voyons maintenant en quoi consisterait la réalisation de ce troisième 
moyen. 

D'abord, dans l'établissement à la surface de water-elosets en nombre 
approprié à l'importance du personnel, et établis et entretenus dans des 
conditions d'absolue propreté. 

Cette mesure est tellement facile à réaliser et est tellement désirable 
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au point de vue de l'hygiène générale qu’elle doit à mon avis être imposée 
à toutes les mines indistinctement. 

Ensuite, dans l'établissement à l’intérieur des mines, de latrines con- 
venables maintenues toujours, par un personnel spécial, en un parfait 
état et absolument propres et qui seraient vidées à la surface. 

Ces latrines seront en nombre suffisant et établies en des points assez 
rapprochés des endroits où l’on travaille pour que Pouvrier wait pas à 
faire un parcours exagéré pour s’y rendre. Je pense qu’on pourrail 
limiter ce parcours à une durée de dix minutes maximum. (Jindique le 
parcours en minutes et non en mètres, car dans les mines la difiiculté de 
circulation est excessivement variable.) 

Il est à remarquer, comme je lai déjà dit dans mon rapport, que les 
ouvriers n'auront, pour la plupart, à faire de ces latrines qu'un usage 
restreint, vu qu’ils auront toute facilité de se soulager avant la descente, 
vu l'établissement de water-closets à la surface. 

Cela dit, voiei le texte des propositions que j'ai honneur de soumettre 
à l'appréciation de la section : 

1° Les mines seront divisées en deux catégories : 

La première comprendra les mines où la température générale des 
travaux dans les tailles et dans les parties les plus chaudes des retours 
d'air ne dépasse pas 20° et où la température de 23° n'existe en aucun 
point accessible. 

La deuxième catégorie comprend les autres mines. 

Toutefois les mines absolument sèches pourront, quelle que soit leur 
température, rentrer dans la première catégorie ; 

90 Dans toutes les mines, des water-closets convenables, bien éclairées, 
constamment entretenus en parfait état de propreté et en nombre appro- 
prié à l’importance du personnel seront établis à la surface; 

Su 
masie seraient, après examen médical, reçus et traités dans des dispen- 


Dans toutes les mines, les ouvriers qui se plaindraient d’ankylosto- 


saires spéciaux, établis et entretenus au moyen de subsides alloués par 
les pouvoirs publics et avec contribution des sociétés charbonnières. 

Ils recevront un salaire de malades qui ne pourra être inférieur à la 
moitié de leur salaire ordinaire; 

4 Dans les mines de la deuxième catégorie, des latrines seront instal- 
lées dans les divers chantiers souterrains en des endroits tels que les 
ouvriers n'aient à faire pour $ y rendre qu'un trajet maximum de dix 
minutes. 

Leur nombre et leur emplacement seront réglés par l’ingénieur des 
mines en tenant compte de l'importance du personnel, de l'étendue des 
travaux et des difficultés plus au moins grandes des parcours. 
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Elles seront à fermeture hermétique, entretenues et désinfeetées. par 
des agents spéciaux et transportées à la surface avant leur entier em- 
plissage ; 

9° Dans les mines de la deuxième catégorie, il est interdit de déposer 
des déjections dans les travaux souterrains ailleurs que dans les latrines ; 

6° Dans les mines de la deuxième catégorie, les ouvriers seront SOUMIS, 
avant leur admission dans les travaux souterrains, à un examen médical 
au point de vue de l’ankylostomasie. 

S'ils sont reconnus atteints de ce mal dans des proportions telles que 
leur santé en soit altérée, ils devront, avant de pouvoir être admis dans 
les travaux souterrains, subir une cure dans les conditions RES 
el-dessus au tertio. 


On remarquera que je n’ai fait nullement mention des bains-douches. 
C'est que, tout en étant hautement partisans de ces installations qui 
constituent une mesure sanitaire de premier ordre, je ne puis la consi- 
dérer comme prophylactique de lPankylostomasie. 


M. Cavror dépose l'amendement suivant : 


« 1° Création. à la surface des charbonnages, là où il n’en existe pas, 
de chauffoirs bien aménagés pour que l’ouvrier puisse se débarrasser 
des vêtements qu'il porte venant de chez lui, pour endosser ensuite ses 
vêtements de travail. IL devrait y avoir des buanderies pour passer 
à l’eau les costumes de travail et les faire sécher; 

« 2° Installer des lieux d’aisances (water-closets) en nombre suffisant à 
proximité de chacun des puits. Ces installations devraient être établis 
she des plans acceptés par la commission d'hygiène ; 

* Pour les ouvriers et ouvrières de la surface, mettre à leur disposi- 
tion Ji l’eau potable pour se désaltérer en Cas de besoin et se laver les 
mains avant les repas ; 


«4 Pour ce qui concerne l’intérieur des mines, faire enlever les 
boues là où les eaux stagnantes les amènent; avoir ARTE le long 
des chantiers à traction animale, humaine, ou à Pélectricité une forte 
ventilation, enfin une propreté réciproque de la part de l'exploitant 
comme de l’ouvrier. » 


M. Dersasrazze (Liège) propose de rejeter la première partie de 
l'amendement de M. Cavrot, comme mesure d’ hygiène générale. 


M. LE PRÉSIDENT donne lecture des conclusions Rae par les rap- 
porteurs. 
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La première conelusion est rédigée comme suit : 
« Le dépôt de déjections dans les travaux souterrains des mines, sauf 
en des endroits déterminés, est interdit sous des peines sévères. » 


— Cette conclusion est adoptée à l'unanimité. 


On aborde la diseussion de la deuxième conclusion : 

« Nul ne peut être admis aux travaux du fond d’une mine (non 
infectée ou médiocrement infectée) que si ses déjections ne présentent 
pas d'œufs du ver. » 


M. Warreywe considère cette conclusion comme irréalisable. 
M. Cary (Mons) est du même avis que M. Watteyne. 
M. Perroncrro (Turin) est d'avis d'accepter cette conclusion. 


M. Barre (Liége) pense comme M. Perroncito. Cet examen prépare 
au traitement des malades. 


M. Jorissenne (Liége) partage l’opinion de M. Watteyne. 


M. Harzé (Bruxelles) fait observer qu'une mine, classée tout d’abord 
comme peu ou point infectée, devra, à un moment donné, être rangée 
parmi les mines infectées et que l'inverse peut se produire. 


M. Barmrer (Liége) estime que la température des mines étant difficile 
à constater, il est dangereux de se baser sur celle-ci pour elasser les mines 
en susceptibles ou non susceptibles d’être infectées. 


M. Warrevxe (Bruxelles). — Le classement des mines en deux caté- 
gories sous le rapport de la température est aisément réalisable. 

La température est presque constamment la même dans les travaux ; 
elle varie à la vérité d’un point à un autre, mais il est aise de relever la 
température générale dans les points où elle est maximum dans toutes 
les mines. Quant aux endréêts non aérés, où la température peut être 
exceptionnellement supérieure, je les ai prévus en admettant non plus 
20°, mais 23° pour ces endroits exceptionnels. 


M. Cavnor (Charleroi) estime que la température est très variable dans 
la mine. 
M. Harers (Liége) demande comment lon établira le degré d’infecta- 


bilité de la mine. 


M. Dersasraisse (Liége) répond que cela se fera par l'examen de tous 
les ouvriers ou d’un pourcentage d'ouvriers. 
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M. Finker (Liége) craint que cet examen ne devienne d’une nature vexa- 
toire. 

M. Perroxcrro (Turin) est d'avis que cet examen est facile à faire par 
le médecin du charbonnage. 

M. Hagers (Liège) est antipathique à tout classement des mines. 

M. Harzé (Bruxelles) proteste contre la distinction que l’on veut faire 
entre les porteurs du ver et les malades. 

M. FonTaNE (Paris) fait ressortir l'influence néfaste et grave de cette 
mesure pour les pays qui n’ont pas l’assurance obligatoire contre la 
maladie. 

M. LE PRÉSIDENT met aux voix la proposition ainsi formulée : 


« Nul ne peut être admis aux travaux du fond d’une mine que si ses 
déjections ne présentent pas d'œufs du ver. » 


— Cette proposition est rejetée à l’unanimité. 

M. Waïreyxe (Bruxelles) formule la proposition suivante : 

« Dans les mines ankylostomisables, les ouvriers ne peuvent être admis 
qu'après un examen clinique suivi, le cas échéant, s'ils sont malades, 
d’un examen microscopique. » 

M. Cary (Mons) fait observer que les simples porteurs d’ankylostome 
sont aussi dangereux au fond que les malades. 

M. Perroxciro (Turin) demande qu’on supprime la formule « examen 
microscopique ». 

M. Hapers (Liége). — Jamais un ouvrier malade ne se présentera dans 
un nouveau charbonnage. 

M. Warreyxe (Bruxelles) modifie sa proposition : 

« Tout ouvrier devra, avant son admission au travail souterrain, subir 
un examen médical au point de vue de l’ankylostomasie. » 

— Cette proposition est admise à la majorité. 

M. LE présipent met aux voix la troisième proposition visant la décla- 
ration obligatoire. 

M. Hagers (Montegnée) trouve que la proposition est de nature à 


engager les industriels à fermer les yeux. 


M. Apozrne Suirn (Londres) signale que le médecin, comme tous 
ceux qui ont à gagner leur vie, n’est pas indépendant. S'il est employé 
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par les ouvriers, il cherchera à le sobliger, et, de même, s’il est au service 
des patrons, il n’osera pas faire des déclarations qui pourraient vexer ses 
meilleurs clients. 

En Angleterre, pour éviter ce danger, les médecins sont mis sous le 
coup de la loi et peuvent être condamnés à 125 francs d’amende s'ils 
négligent de notifier les cas de maladies parmi leur clientèle; done, la 
déclaration est obligatoire. D'autre part, comme ces déclarations néces- 
sitent un certain travail, les médecins sont payés par l'autorité sanitaire 
d’un honoraire qui se chiffre d'habitude à ? shilling et 6 pence (3 fr. 10 c.} 
par déclaration. Il n’y a que le médecin qui puisse donner un certificat, 
qui seul soit capable de dire de quoi souffre le patient. Si vous voulez 
rendre la notification de l’ankylostome obligatoire, il faut mettre le mêde- 
ein à l'abri de toute pression soit de la part des ouvriers, soit de la part 
des propriétaires de mines, et il faut le payer pour ses peines. C’est du 
reste ce que nous faisons en Angleterre pour un assez grand nombre de 
maladies. 

La rémuncration pour déclaration d’ankylostomasie sera à charge de 
l'État. 

La proposition suivante est adoptée : 


« La déclaration aux autorités compétentes de tout cas d’ankvylosto- 
masie qui arriverait à la connaissance des chefs d'industrie est obliga- 
{oire, » 


M. LE PRÉSIDENT met aux voix la quatrième proposition formulée 
comme suit : 


« Des installations propres, confortables, bien abritées seront dispo- 
sées à la surface pour permettre aux ouvriers de s’exonérer avant leur 
descente dans les travaux. A l’intérieur, seront établis des appareils 
d’aisances mobiles, baquets, tinettes ou sceaux, bien étanches et com- 
modes. Ils seront l’objet d’une surveillance spéciale, remontés chaque 
jour à la surface. » & 


M. DerpasraiLce (Liége) estime qu’il y a lieu de réserver les questions 
de détail aux pouvoirs publics. 


M. LE PRÉSIDENT est d’un avis contraire. 
Après échange de vues entre différents membres, on décide de scinder 
la proposition : 1° Installations à la surface; 2° Récipients au fond. 


M. Cavror (Charleroi) présente à la première partie un amendement 
ainsi CONCU : 
« D’après un plan adopté par les autorités sanitaires. » 
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La première partie estadmise dans les termes suivants : 
« Il sera installé à la surface des water-closets convenables d’un type 
admis par les autorités sanitaires. » 


La seconde partie rédigée en ces termes est admise à l’unanimité sauf 
une abstention : 


«Dans les travaux souterrains, seront établis un certain nombre de 
récipients pour le dépôt des déjections. Leur entretien sera confié à un 
personnel spécial. » 


— La séance est levée à midi. 


Séance du 3 septembre (après-midi). 


La séance, présidée par M. Kuporw, est ouverte à 2 heures. 


Le bureau est au complet. 
M. CoorEmax, président d'honneur, assiste à la séance. 


M. LE PRésIDENT donne lecture des propositions suivantes : 


« En raison des décisions prises à la séance de ce matin, le bureau 
estime qu'il y a lieu, pour faciliter les résultats visés par les précédentes 
décisions, d'attirer l’attention des pouvoirs publics, des ingénieurs et des 
industriels sur les points suivants : 


« L'amélioration de la ventilation, l’asséchement, le nettoyage du sol 
des mines et l’éloignement des boues, immondices, ete, du fond des 
travaux ; 

« Qu’aucune confiance absolue ne peut être accordée actuellement à 
aucun antiseptique ; 

« Que la distribution d’eau potable peut s'imposer dans certains pays; 

« La création de dispensaires spéciaux pour l’examen et la cure de 
l’ankylostomasie. 

« Le Congrès attire tout spécialement l'attention sur la nécessité de 
développer l'instruction hygiénique des ouvriers mineurs par voie de 
conférences, tracts, ete. Mais surtout dans les écoles des centres miniers ; 
dans les programmes des écoles primaires, à l'instar de ce qui s’y pra- 
tique contre l’alcoolisme; dans les écoles industrielles, d'adultes, du 
soir; dans les écoles spéciales de mineurs, organisées par les grandes 
exploitations charbonnières, figureront des notions très élémentaires 


€ 
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d'hygiène individuelle, parmi lesquelles un chapitre spécial serait eon- 
sacré à l’ankylostomasie duodénale. » 


MM. FonNraine ET HARZÉ demandent qu’on substitue au mot « asséche- 
ment » l’expression « stagnation locale des eaux ». 


M. Lagouzze (Liège). — Le vœu d'ensemble sur lequel l'assemblée va 
être appelée à se prononcer comporte des mesures hygiéniques d’ordre 
collectif et d’ordre individuel. 

Eu égard à celles qui doivent être mises en pratique par les travailleurs, 
il me paraît utile, avant qu’il soit passé au vote, de revenir brièvement 
sur certaines considérations émises par M. Habets à la séance d’hier. 

Notre collègue a affirmé que si, au début, et en ce qui concerne le 
charbonnage qu’il dirige, les ouvriers se sont prêtés d’assez bonne grâce 
à appliquer les mesures de prophylaxie qui leur étaient recommandées, 
il n’en a plus été de même dans la suite. Et il paraît résulter du compte 
rendu de son discours que ce relâchement doit être attribué au fait que la 
députation permanente de Liége a donné des indemnités aux mineurs 
qui chômaient pour cause d’ankylostomasie. Je me permets de trouver 
étrange que cette assertion — sur la véracité de laquelle je fais mes 


réserves — ne soit produite que maintenant. En effet, pour liquider les 


indemnités, la députation de Liége devait nécessairement se mettre en 
rapport avec les administrations des charbonnages, et celles-ci ont donc 
eu l’occasion de la prévenir qu’elle atteignait un but opposé à celui 
qu’elle s'était proposé. 

Les indemnités de la province n’ont été données que pour empêcher les 
ankvlostomasiés de rentrer dans la mine avant d’être complètement 
débarrassés du ver, et c’est à telle enseigne vrai que, maintenant, avant 
de les liquider, il faut que. ceux qui veulent en jouir fassent constater au 
dispensaire antiankylostomasique qu’ils n’hébergent plus le parasite. 
Sous le bénéfice de ces explications, qui devaient être produites afin que 
le rôle de la province de Liége dans la lutte contre l’ankylostomasie soit 
présenté sous son vrai Jour, j'estime que le Congrès fera chose sage en 
admettant l’ensemble des résolutions qui lui sont proposées. 


— Les propositions ci-dessus, amendées par MM. Fontaine et Harzé, 
sont adoptées. 


M. LE PRÉSIDENT met aux voix la proposition suivante : 

« L'établissement de vestiaires avec annexe de buanderies pour le 
dépôt et le lavage des vêtements souillés; l'installation de bains-douches 
en nombre suffisant sont des mesures hautement recommandables et qui 
s'imposent à l'attention des exploitants. » 
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M. Hanzé estime que l'installation de lavoirs-bains constitue une 
mesure d'hygiène générale. | 


— Interruption de M. Cavrot. 


M. Cary (Mons). — Il a été déclaré dans la séance d'hier que des cas 
d’ankylostomasie ont été constatés chez des personnes n'ayant pas tra- 
vaillé au fond. Dès lors, il est permis d'admettre que cette contagion à 
été faite par intermédiaire. 

S'il est vrai que cet intermédiaire peut être constitué par la manipula- 
tion de chariots, ne peut-elle pas aussi être causée par le lavage des vête- 
ments de travail? Dès lors, il est nécessaire que les lavoirs-bains soient 
établis de façon à permettre non seulement le nettoyage du corps, mais 
celui des vêtements de travail. 

Je conclus donc en disant que l'installation des lavoirs-bains n’est pas 
une nécessité d'hygiène générale, mais une nécessité d'hygiène spéciale 
contre l’ankylostomasie. 


M Cavrot (Charleroi) pense que les installations de lavoirs-bains 
doivent être établies contre l’ankylostomasie, La question d'argent est la 
seule qui arrête l'établissement de ces installations. 


M. LE PRÉSIDENT proteste énergiquement. 


M. Harzé (Bruxelles). — Je remercie d’abord, non sans émotion, mon 
confrère en Sainte-Barbe, M. Cavrot, de hommage qu’il à bien voulu 
rendre à ma carrière d'ingénieur, que j'ai cherché à rendre utile à la 
sûreté, à l'hygiène et au bien-être de l’ouvrier. 

Je suis partisan convaineu de l'installation des bains-douches. Mais les 
faits sont là pour prouver qu’ils n’ont pas préservé du mal même des ingé- 
nieurs, cependant d’une hygiène personnelle parfaite et qui en font 
usage. 

Quant à la question des dépenses, celles-ci fussent-elles de plusieurs 
millions, je ne l'ai jamais envisagée. 

Mais une chose m'étonne. C’est que M. Cavrot, propagateur de la néces- 
sité de la propreté dans les mines, s’est seul abstenu, lors du vote 
unanime sur la mesure essentielle de l'emploi des tinettes à l’intérieur 
des travaux, et sans motiver son abstention. 


M. Cavror (Charleroi) motive son abstention du matin. Souvent là 
distance entre les récipients et les lieux des travaux est trop grande. 
M. LE PRÉSIDENT fait admettre par l’assemblée les propositions €i- 


dessus comme mesures d'hygiène générale favorables contre lankv- 
lostomasie. 


SECTION IV. — SÉANCE DU 3 SEPTEMBRE (APRÈS-MIDI). d 
M. LE PRÉSIDENT dépose un vœu en faveur de l'inscription d’un cours 
d'hygiène au programme des écoles techniques supérieures. 


M. DE WaLqQue (Louvain). — Certes, tous nous serions désireux de voir 
nos ingénieurs posséder toutes les connaissances nécessaires d'hygiène 
industrielle et des maladies professionnelles; seulement, je ne puis pas 
vous cacher que les études actuelles, réglées d’ailleurs par la loi, com- 
prennent beaucoup de matières réparties en cinq années d’études. Les 
élèves de nos écoles sont occupés à l’université durant trente-quatre 
à trente-huit heures par semaine, c’est vous dire qu’il ne reste presque pas 
de temps pour l'étude à domicile et qu'il y à un surmenage tel que les 
professeurs des diverses universités ont déjà eu différentes conférences 
pour s'entendre à l'effet de faire réduire les programmes. Ma conclusion 
est donc que si l’on jugeait utile d'introduire au programme un cours 
nouveau, il faudrait en supprimer d’autres et que cela est d’une réalisa- 
tion diflicile. 


M. LE PRÉSIDENT demande l’ajournement de la discussion de ce vœu et 
cède la présidence à M. De Walque. 


DEUXIÈME QUESTION. — Mesures à prendre en vue de préserver lu santé 
des ouvriers occupés dans les usines où l’on traite les minerais de zinc et 
de plomb et dans celles où l’on produit les composés de plomb. 


M. Decpasrée. (Bruxelles) (Motion). — Je rappelle la grande toxicité du 
plomb et de ses dérivés. J’estime que les mesures générales d’assainis- 
sement ne seront pas efficaces dans tous les cas, et notamment pour ce 
qui concerne les travaux de peinture. J'ailirme que l’on peut remplacer 
la céruse par l’oxyde de zinc. Je dépose donc le vœu suivant : 

« Le Congrès émet le vœu de voir les pouvoirs publics interdire l'em- 
ploi de la céruse dans les travaux de peinture. » 


M. LE PRÉSIDENT fait remarquer que la question faisant l’objet du vœu 
de M. Delbastée sort des limites de l’ordre du jour, qui ne prévoit que des 
mesures relatives à la fabrication. 

Après un échange de vues entre MM. Delbastée, De Walque, Livache, 
Dejardin et Watteyne, on décide que le vœu en faveur de la suppression 
de l'emploi de la céruse sera discuté ultérieurement. 

On aborde la discussion de l’objet à l’ordre du Jour. 


D' Over (Newcastle-on-Tyne) said that his experience of lead poison- 
ing Was gained more as à physician to a large general hospital in 
Newcastle-on-Tyne than as one of the officials of the British Government. 
Therefore what he had to say was rather purely medical and pathological 
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than connected immediately with legislation. Of predisposing causes 
however he quite agreed with the other members of the Congress in 
regard to fatigue and the excessive use of alcohol. 

in D' Oliver’s opinion, alcoholism is à fruitful cause of plumbism. 
Within the last few months he had had a patient under his care in the 
infirmary who, after working as a dipper in a large pottery and remaining 
free from symptom, became an alcoholie. Very shortly afterwards he 
became the subject of à severe form of lead poisoning.  Experiments 
upon animals give similar results. This is perhaps not the proper 
place, sceing that the meeting is composed of other members than doctors 
and besides Lam speaking in my own language, to do more than briefly 
draw attention to the difliculty sometimes of diagnosing lead colic from 
appendieites. 

Dr Oliver quite agreed with the writers of several of the papers in 
regard to the bad effects of lead upon pregnant women and of its fatal 
effects upon the children. Et was a very frequent cause of abortion. He 
had for example known a woman who when working in a white lead 
factory had four miscarriages in succession. She then went to work in 
the country in the fields and had two living children at full time. Return- 
ing into the town and again taking up lead work she had a succession 
of miscarriages. Such a case lent support to the opinions expressed by 
other members of the Congress. 

Dr Oliver in speaking of the bad effects of irregularity of employment 
and casual labour quoted statistics from D" Legge, Medical Inspector of 
the Home Office, which showed that only 6 p. €. of regular workers in 
lead factories suffered, while 483 p. €. suffered of those irregularly 
employed. 

Like many other writers, D' Oliver did not attach very great importance 
to the use of sanitary drinks as a preventive. He thought their use 
encouraged a false security among the workers. Like D'Oppermann, he 
was in favour of medical inspection of the workers and of not permet- 
ting workers once affected readily to resume their occupation, for one 
attack of lead poisoning predisposed to another. 

D: Oliver said that he had reported along with professor Thorpe to the 
British Home Office in regard to lead poisoning in Staffordshire, and while 
the use of leadless glazes was à recommendation by D' Thorpe and 
himself, the use of leadless glazes was condemned by employers. As 10 
whether other compounds could take the place of lead in the external 
painting of buildings, e. g., that was à question which had not yet 
become in England the public one it had in France. A few years a90, 
while serving upon the White Lead Commission of the British Home 
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Oflice, the opinions of practical house painters and contractors were 
taken, but the bulk of the evidence was rather in favour of the superiority 
of white lead. France has however settled this question for herself and 
has practically passed a law forbidding the use of white lead in painting 
of buildings, since experience and theoretical opinion in France is in 
favour of the use of oxide of zine instead of white lead. 


M. Finker (Liége). — Voici le résumé de mon travail. Je donne d’abord 
une idée de l’importance de l’industrie du zine en Belgique. Il faut savoir 
que la Belgique fournit le quart de la production totale. Aujourd’hui, le 
sol en est dépourvu à peu près. Tous les minerais viennent de l'étranger. 
J'en ai recue.lli soixante espèces. 

I existe, dans cette industrie, deux systèmes de fourneaux pour obte- 
nir le métal : 1° système à mouffles silésiens à une rangée; 2 système 
liégeois, tubes en rangées verticales à rangées multiples (9). 

Actuellement, les systèmes sont mixtes. 

Le minerai oxydé et désulfuré est mis dans des vases avec du charbon 
réducteur, que lon place au four. 

Il se dégage C0? et Zn non condensé qui se brûle partiellement, mais 
une partie de l’oxyde de zinc est mise en liberté; toutefois, il est démontré 
que cet oxyde n’est absolument pas toxique. 

Même dans les usines les plus importantes, il ne se rencontre pas de 
cas d’intoxication. 

Foutelois, une légère partie de plomb est éliminée avec ce zinc, à cause 
du plomb qui y est inhérent. | 

L'orateur donne les moyens de les éliminer (tôle inclinée formant che- 
minée et appel d’air). 

Pour le moment, le plus grand danger est le décrassage du creuset. 

l'orateur indique les précautions hygiéniques en rapport avec les 
nécessités de cette industrie, puis passe à la lecture des conclusions 
imprimées à a fin de son rapport. 


M. Tuisquex (Liège) rectifie quelques statistiques concernant la morta- 
lité infantile et la mortinatalité chez les descendants des ouvriers du zinc. 
La mortalité infantile est plutôt inférieure dans cette catégorie de travail- 
leurs. L’orateur constate Punanimité des rapporteurs dans leurs conelu- 
sions et espère voir se rallier le Congrès aux desiderata hygiéniques 
exposés. 


M. Firker (Liège). — Aux considérations que vient de présenter 
M. Thisquen, permettez-moi d'ajouter les résultats de la comparaison que 
j'ai faite entre les résultats de ses relevés et ceux que l’on peut déduire 
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de l’intéressant mémoire présenté à la division de démographie par 
M. Jacquart et qui se rapporte à toute la Belgique. 

Des relevés de M. Thisquen relatifs à des ménages d'ouvriers attachés 
aux usines à zinc et aux usines travaillant le plomb, il résulte que la 
natalité par ménage est de 4.27, que les mort-nés sont de 1/92/pA0eer 
que la mortalité avant cinq ans dans ces familles ouvrières est de 
11ELODPD AC 

Également d’après M. Thisquen, la natalité par ménage en Belgique à 
été de 1.69 seulement en 1899, et, d’après le travail de M. Jacquart, les 
mort-nés pour 400 naissances légitimes ont été de 3.78 en moyenne de 
1891 à 1900, la mortalité des enfants de moins de { an a été en moyenne 
de 16.10 p. ec. des naissances pendant la même période et, en 1900, celle 
des enfants de moins de 5 ans a été de 20.63 pour 100 naissances. 

Sous le rapport de la natalité, de la mortinatalité et de la mortalité des 
enfants de moins de 5 ans, la situation est donc meilleure pour les 
familles des ouvriers du zine et du plomb que pour la moyenne de la 
Belgique. 

J'ai montré que dans les usines belges à zinc et à plomb régies par la 
loi du 21 avril 1810, de grandes précautions sont prises pour éviter 
autant que possible l’intoxication plombeuse des ouvriers; j'ajouterai 
que les femmes n’y sont pas employées au travail des fours et fourneaux 
et que certaines usines n’occupent même pas de femmes, tandis que, 
dans les autres, leur nombre est très restreint. 

La cause de la situation favorable des familles des ouvriers de ces 
usines doit toutefois être cherchée à Liége. Elle provient de ce que ces 
usines n'étant pas situées dans les grandes agglomérations, les habita- 
tions souvent dotées de petits jardins sont plus salubres et moins coû- 
teuses que celles des ouvriers des villes et de ce que les ouvriers du zIne 
et du plomb touchant de bons salaires sont, en général, dans une situa- 
tion plus aisée. 

M. Brémoxp (Paris) fait une motion et demande que lon étudie la ques- 
tion de l'interdiction de la céruse. 

M. LE prÉésipent fait part à l’orateur de la décision prise antérieurement. 


M. Livace {Paris}. — Les différents rapporteurs ont montre que lon 
pouvait parfaitement protéger les ouvriers contre les dangers du plomb 
ou du zinc, par une ventilation appropriée, des appareils elos, ete. ; je 
crois en outre, sans vouloir dépasser les limites imposées par le bureau, 
pouvoir proposer le vœu suivant dont Padoption serait un moyen réel et 
pratique de diminuer le nombre des ouvriers employés dans l’industrie 
du plomb, et par suite le nombre des intoxiqués : 


SECTION IV. — SÉANCE DU 4 SEPTEMBRE (MATIN). A) 


« La section émet le vœu qu'un des moyens les plus efficaces pour dimi- 
nuer le nombre des ouvriers exposés aux dangers des produits plom- 
biques, serait de faire connaitre que l'expérience montre que lon peu 
remplacer dans la plupart des eas (peinture, couverts, ete.) la céruse par 
l’oxyde de zine. » 


M. Le PRÉSIDENT fait remarquer à l'orateur que son vœu est en dehors 
de la question. 


MM. Wasreyxe er Desarnix (Bruxelles) appellent l'attention sur une 
disposition décrite récemment dans les Annales des mines de Belgique, 
3e livraison, 1903 (rapport de M. l'ingénieur en chef Willem), et qui est 
usitée à l’usine à zine d’Overpelt. 

. Pour empêcher que les poussières et les vapeurs chaudes provenant du 
décrassage ne s'élèvent des caves où tombent les crasses et ne viennent 
incommoder l’ouvrier placé au-dessus de la conduite qui aboutit à ces 
caves, on a disposé, dans la cave même, un puissant appel d’air par ven- 
tilateur. L'air frais tend ainsi, en passant sur l’ouvrier, à descendre dans 
les caves. 

Dans la suite, ce même ventilateur que l’on retourne sert à lPassainis- 
sement des caves. 


__ La séance est levée à 5 heures. 


Séance du 4 s'ptembre (matin. 


Le bureau est au complet. 
La séance, présidée par M. De WaLque, est ouverte à 9 heures. 


Reprise de la discussion de la deuxième question. 


M. Gurerr (Bruxelles). — La lecture des rapports de MM. l'inspecteur 
général des mines Firket et l’inspecteur-médecin Thisquen m’'inspire 
quelques réflexions que je crois devoir soumettre à l’appréeiation de la 
section d'hygiène professionnelle. 

Je ferai en premier lieu quelques réserves concernant l'opinion de 
M. Firket sur l’inocuité de l’arsenie et de l’antimoine contenus dans 
certains minerais traités dans les fours de réduction des usines à zine. Le 
résultat des anaiyses citées par le savant rapporteur prouve qu’il existe 
dans la poussière des allonges des traces appréciables d’arsenie et d’anti- 
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moine. Or, comme d’après les déclarations du rapporteur, ces poussières 
auraient sensiblement la même composition que les fumées qui se 
dégagent par les ouvertures des allonges, il s'ensuit, nécessairement, 
que ces fumées renferment aussi des traces notables des toxiques qui 
viennent d’être cités. 

D'autre pat, on constate, dans le rapport de M. l’inspecteur-médecin 
Thisquen, deux faits très remarquables : c’est, d’une part, le petit nombre 
d'ouvriers manifestement atteints de symptômes patents de saturnisme, 
et, d'autre part, la déclaration faite par les médecins des usines de l’exis- 
tence d’un très grand nombre de sujets anémiques. Or, il faut se sou- 
venir que la population ouvrière des usines à zine est une population 
rurale, gagnant un bon salaire et dont le travail industriel alterne très 
souvent avec les occupations plus salubres du jardinage. 

l'y a là une contradiction manifeste et dont, selon moi, il faut recher- 
cher la cause dans les influences diverses auxquelles les ouvriers des 
usines à zinc sont soumis. 

M. l'inspecteur général Firket, avec sa haute compétence technique, 
nous à dit que la fabrication du zinc est une industrie de laboratoire, que 
c’est, en somme, la réunion d’un très grand nombre de petits appareils 
à distillation. Il faut bien reconnaître que ces appareils ne remplissent 
pas toujours les conditions requises d'étanchéité, certaines parties n’en 
sont pas lutées, et il m'est arrivé de remarquer parfois des fissures dans 
les allonges. 

D'autre part, M. l'ingénieur Firket nous apprend que les gaz qui 
distillent en même temps que le zine contiennent des doses considérables 
d'oxyde de carbone, jusqu’à 90 p. €. à certain moment, si je ne me 
trompe. Dès lors, il semble rationnel d’admettre qu'une partie de ce Gaz 
échappe à la combustion, malgré la chaleur à laquelle il se trouve porté. 
Et, en tout état de cause, s’il était même prouvé que l’oxyde de carbone 
formé se transforme entièrement en acide carbonique, celui-ei, déversé 
en grande abondance dans l'atmosphère des halls, génerait en tout cas 
l’hématose en se substituant à Pair respirable. L’évacuation des fumées 
des halls n’est d’ailleurs pas toujours rapide et complète. La direction 
et l'intensité du vent, l’état hygrométrique de l’atmosphère influent con- 
sidérablement sur cette évacuation, et il n’est pas exceptionnel de rencon- 
trer des fumées abondantes dans certaines parties de ces locaux de 
travail. 

En résumé, je crois pouvoir conelure que si nous savons qu'il existe du 
saturnisme dans les usines à zine, nous n’en connaissons pas la fréquence, 
et qu'au surplus il ne paraît pas qu'il faille expliquer lanémie exelusi- 
vement par l'influence de ce toxique. Il est extrêmement probable que 
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nous nous trouvons en présence d’une intoxication mixte influencée 
d'ailleurs par divers facteurs, tels que la chaleur des foyers et les habi- 
tudes d'un grand nombre de travailleurs qui boivent des liqueurs fortes. 

La raison de notre ignorance résulte, il faut bien le dire, de lincerti- 
tude du diagnostic et eeci m'amène à dire un mot du diagnostic précoce 
du plombisme. 

Tous nous serons d'accord pour reconnaitre qu'il importe d’écarter le 
plus tôt possible des ateliers malsains les malheureux déjà atteints d’un 
commencement d'intoxication ; il serait, d'autre part, arbitraire et atten- 
tatoire à la liberté humaine d'interdire un travail parfois rémunérateur 
à un sujet sur lequel le poison n'aurait que peu de prise. 

Possédons-nous, dès à présent, des symptômes absolument pathogno- 
momiques de l’intoxication saturnine au début? Pour répondre à cette 
question, il faut passer en revue Îles principaux symptômes classiques : 


Le liseré de Burton. — La ligne bleue gingivale est certainement un 
signe de réelle valeur pour reconnaitre la présence du plomb dans lorga- 
nisme de ouvrier. Elle peut servir de signe confirmatif de plombisme; 
son intensité peut même parfois, comme le dit M. le D° Layet et comme 
le démontrent les dosages d'hémoglobine dont nous parlerons tout à 
l'heure, être en rapport avec l'intensité des phénomènes d'intoxication : 
Toutefois, malgré la grande autorité du savant hygiéniste français, 1l est 
permis de faire observer que la ligne bleue n’est point un Critérium 
infaillible d'empoisonnement par le plomb. 

On rencontre, en effet, parmi les ouvriers exposés à l’intoxication 
saturnine de nombreux sujets porteurs depuis longtemps du liseré chez 
lesquels l'examen le plus attentif ne fait découvrir aueun symptôme 
morbide et dont le passé pathologique est absolument vierge. On a cité 
aussi des cas de saturnisme à forme grave, sans qu'il existe de liseré. 
Enfin, le liseré bleu des gencives est loin d’être caractéristique de lem- 
poisonnement par le plomb, puisqu'il à été possible, au service médical 
de l'inspection, de rencontrer jusqu’à 42 p. e. de porteurs de liserés 
parmi les gens exposés à l’intoxication chronique par Île nitrate acide de 
mercure, 

Or, le diagnostic différentiel entre l’hydrargyrisme et le plombisme 
peut présenter parfois des difficultés quasi insurmontables. Pour ne 
donner qu'un exemple, citons le cas d’un ouvrier plombier, porteur du 
liseré de Burton et habituellement employé dans les locaux d’une cou- 
perie de poils. Cet homme, exposé, d’une part, aux poussières mercu- 
riques, manipule, d'autre part, quotidiennement, un mastic à base de 
minium; en semblable occurrence, comment décider si son liseré est 
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mercuriel ou saturnin, l’eau oxygénée paraissant sans action rapide sur 
les deux liserés ? 

Bien que la pâleur de la face, le teint soi-disant plombique se ren- 
contrent chez une foule d'ouvriers non exposés aux intoxications, et que 
l’anémie dont cette pâleur est le symptôme soit certainement fort peu 
caractéristique, il convient d’attacher à ce signe une importance particu- 
lière. 

Pes dosages de l’hémoglobine effectués dans la principale céruserie du 
royaume au moyen de l’hémomètre du professeur Fleisch] m'ont conduit 


aux résultats suivants : 
Quantité moyenne 


d’hémoglobine. 

Bnsempie Au personnels LROUVPISTS EMPIRE 
4 ouvriers nullement exposés à l’intoxication. , . . . 81.50 — 
J1 — n'ayant pas plus de un mois de service. . , . 79.36 — 
28 — ayant de un mois à un an de temps de service . 68 07 — 
DO VatiDiUSdentan de service MAN M PIC OR 


Les chiffres précédents semblent indiquer une diminution notable de 
la richesse du sang en hémoglobine, dès la première année de séjour 
dans lPusine. Le fait que cette diminution ne continue pas à augmenter 
en proportion de la durée du temps de service provient du départ des 
individus les moins résistants que la maladie ou la déchéance organique 
élimine du cadre du personnel. Comme point de comparaison, notons 
que la moyenne de l’hémoglobine trouvée chez quatorze ouvriers sécré- 
teurs atteint 75.85 p. €. 

En se plaçant à un autre point de vue on peut grouper comme suit les 


données recueillies : 
Quantité moyenne 
d'hémoglobire. 


28 ouvriers non porteurs du liseré gingival. . . . . . 80.00 p.c. 
53 + ——"#ulporteurs du liseré gingival ER MER ENCORE 
77 — n'ayant jamais été atteints de colique saturnine. 71.45 — 


4 — atteints antérieurement de colique saturnine. , 65.50 — 


On peut déduire de ces chiffres que l'existence du liseré gingival 
saturnin Coimcide fréquemment, chez les ouvriers cérusiers, avec une 
diminution très appréciable de lhémoglobine du sang, et que par con- 
séquent la constatation du tatouage professionnel constitue à elle seule 
une présomption sérieuse de l’appauvrissement de l’organisme. 

Dans une certaine mesure on est même en droit, comme l’a fait M. le 
professeur Layet, d'établir une corrélation entre l’intensité du signe et le 
degré de déchéance organique. En effet, si l’on considère les dix-neuf cas 


Yes 
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où le liseré a été signalé comme très léger, on constate que le dosage 
de l’hémoglobine chez ces dix-neuf Guvriers accuse une moyenne de 
10.26 p. c. Tandis que cette même moyenne chez les trente-quatre 
ouvriers porteurs d’un liseré plus prononcé n’atteint que 64.38 p. €. 
Toutefois, il serait téméraire de conclure de cette façon dans chaque cas 
particulier; car il existe des sujets auxquels cette loi n’est pas applicable: 
deux des ouvriers porteurs d’un liseré prononcé, avaient en effet 80 p. c. 
d’hémoglobine. Dans son excellent rapport, M. le professeur Oliver dit 
avoir observé que la päleur des saturnins est accompagnée d’un aspeei 
d’hébétude tout spécial. Si cette remarque se confirme, il y aurait à un 
moyen de diagnostic des plus simples et des plus précieux. Bien que dans 
nos examens de nombreux sujets exposés au saturnisme, nous n’ayons 
jusqu'iei rien remarqué de semblable, nous sommes assez disposés à 
admettre «a priori la réalité de ce signe; il est en effet fort logique de 
penser que l’'intoxication saturnine au début peut s'accompagner d’un 
certain degré d’atonie faciale. Quoi qu’il en soit, il n’en demeurera pas 
moins établi que ni l’anémie, ni surtout la pâleur ne peuvent servir de 
base à elles seules, pour poser le diagnostic d’intoxication. 

Le syndrôme général désigné sous le vocable : colique de plomb, n’est 
pas, lui non plus, un signe toujours caractéristique, et, d’ailleurs, quand 
éclate la colique de plomb, il est souvent trop tard pour s'opposer à 
l’envahissement de l’organisme. 

Sans compter les €as nombreux de plombisme où des phénomènes 
graves surviennent sans avoir eu comme prodrômes la moindre enté- 
ralgie, il faut bien reconnaître que des désordres variés sont souvent 
confondus avec la colique toxique. L’entérite, d'ailleurs fréquente chez 
les saturnins, peut masquer le diagnostic préeis. Layrol ({) à publié deux 
cas de colique de plomb chronique diagnostiqués comme cancer de estomac. 
Inversement, H. Bernard (?) a observé un malade chez lequel un cancer 
de l'estomac fit croire pendant quelque temps à une colique de plomb chro- 
nique. 

Mais c’est particulièrement avec l’appendicite que la colique de plomb 
est assez souvent confondue. Sergent (3) a le premier attiré l'attention sur 
ce point en publiant deux cas dans lesquels une appendicite survenant 
chez des individus porteurs de stigmates saturnins fut prise pour un 
nouvel accès de coliques de plomb. Le Gendre (#}, Galliot (°) signalèrent 
(1) Loire médicale, 15 mars 1897. 

(2) Bulletin de la Société “natomique, juillet 1900. 
(5) 
(4) 


Presse médicale, 8 mars 1899. 


(5) Saturnisme et appendicite. Thèse de Paris, 1899. 
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des cas analogues. Enfin, H. Bernard (1), dans sa thèse de doctorat, 
revient sur cette question et rapporte d’intéressantes observations per- 
sonnelles, d’où il eroit pouvoir tirer les propositions suivantes : 

« Dans un certain nombre de cas, le diagnostie entre la colique de 
plomb et l’appendieite est impossible à trancher au premier abord... » 

« Un saturnin chronique peut faire alternativement des crises d’appen- 
dicite et des crises de colique de plomb. » | 

« Parfois, on peut observer un syndrôme mixte, l’évolution parais- 
sant débuter par une colique de plomb pour finir par une appendieite. » 

À ces remarques qu'il me soit permis d'ajouter la relation sommaire 
d’un fait semblable et tout récent, dont je dois la connaissance à M. le 
D' Gallet : un ouvrier peintre, hospitalisé pour colique saturnine, meurt 
à l’hôpital ces jours derniers. L’autopsie démontre une appendieite avec 
perforation. 

Les désordres nerveux, quels qu’ils soient, ne semblent pas davantage 
pouvoir caractériser le saturnisme au début. 

Certes, la parésie des extenseurs est un symptôme de la plus haute 
importance et le rapport de la force musculaire d'extension à la force de 
flexion nous rend de grands services dans nos recherches à latelier. 
Toutefois, il serait téméraire de dire dès à présent que €e signe existe 
toujours dans les cas de saturnisme confirme. 

Au début de l’intoxication, nous en sommes done réduits bien souvent 
aux conjectures, et c’est sur ce point que je me permets d'attirer l’atten- 
tion du Congrès. [1 est important que l’on cherche à coordonner Îles 
connaissances déjà acquises et que l’on se livre, dans les divers pays, à 
des recherches nouvelles et systématiques, que l’on s'efforce, en un mot, 
de préciser davantage la symptomatologie initiale des intoxications com- 
mençantes. 

Déjà, d’ailleurs, existent des données positives, qui peuvent servir de 
bases aux découvertes futures. Sans parler des symptômes qui viennent 
d’être indiqués ci-dessus ni des mensurations dynamométriques com- 
paratives, il conviendrait d'étudier d’un peu plus près la formule 
leucocytaire des intoxiqués, de contrôler les recherches déjà faites sur 
l’eosinophilie, et surtout, pensons-nous, de s'adresser davantage à lélec- 
tro-diagnostie, qui semble avoir donné déjà des indications fort pré- 
cieuses : telle, par exemple, que le diagnostic différentiel des poly- 
néphrites saturnines basé sur la réaction de dégénérescence (RD) ou plus 
exactement, comme le dit Castex (2), sur le syndrôme de dégénérescence 


() Étude clinique sur la colique de plomb. Thèse de Paris, 1901. 
(2) 


2) KE. Castex, Précis d'électricité médicale. Paris, 1903. 
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(SD) précoce et complet par le plomb, beaucoup moins accusé dans les 
autres intoxications et surtout dans l’éthylisme ; telle encore que lPhypo- 
excitabilité générale dans la paralysie arsénicale où la réaction longitu- 
dinale dans la paralysie saturnine (réaction Remaek-Doumer). 

Comme conclusion aux remarques qui précèdent, nous nous permet- 
tons de proposer à la quatrième section du Congrès l’adoption du vœu 
suivant : 

« Considérant que le diagnostie précoce de Fintoxication saturnine est 
encore entouré de nombreuses difficultés, le XIII Congrès émet le vœu 
que des recherches nouvelles soient faites dans cette voie et qu'une 
question relative à ees recherches soit portée à l'ordre du jour du pro- 


chain Congrès. » 


M. Hanzé (Bruxelles) pose une question à M. Glibert, relativement à 
l'intensité du saturnisme suivant la classe d'ouvriers employés dans les 
usines à zine ou à plomb. 


M. Guserr (Bruxelles), répondant à M. Harzé, dit que l'enquête entre- 
prise jadis par MM. Firket, Thisquen et par lui-même n'a pas eu lam- 
pleur sufiisante pour trancher définitivement ce point. 


M. Fimker (Liége). — La première partie de l’intéressante communica- 
tion de M. le D' Glibert m'a profondément surpris. 

Il semble ignorer que les vases distillatoires et les récipients conden- 
seurs du zinc liquide sont rendus solidaires par un lutage d'argile qui ne 
permet pas aux vapeurs métallifères de se dégager à leur jonction. fl 
attache aussi de l'importance à la très faible proportion d’arsenie qui 
peut se dégager par l’orifice des allonges métalliques appliquées sur les 
récipients condenseurs. Ce sont surtout les minerais sulfurés, autrement 
dit les blendes, qui peuvent contenir de l’arsenie et de l’antimoine, et les 
minerais sulfurés sont exelus lorsqu'ils renferment une proportion sen- 
sible d’arsenie, parce qu’ils sont grillés avant d’être traités aux fours de 
réduetion et que, généralement en Belgique, les gaz du grillage, consis- 
tant surtout en anhydride sulfureux, sont aujourd’hui transformés en 
acide sulfurique où se retrouve la plus grande partie de l’arsenie du 
minerai, 6e qui diminue la valeur de l’acide obtenu. 

Nous ne possédons pas d'analyse des vapeurs métallifères qui se déga- 
sent des allonges métalliques, mais lon peut affirmer que leur composi- 
tion diffère peu de celles des poussières qui se déposent dans ces allonges 
et les nombreuses analyses de poussières que J'ai recueillies montrent 
que, en sus du zine, surtout à l’état métallique qu’elles renferment avec 
quelques autres substances en faibles proportions, elles ne contiennent 
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en moyenne en Belgique que 0.04 p. c., soit 4 dix-millièmes d’arsenie et 
d'antimoine. Les halls de fours à zine sont d’ailleurs vastes et très large- 
ment ventilés, et les vapeurs sortant des allonges sont en temps normal 
rapidement évacuées dans l’atmosphère extérieure. 

Lors de l'enquête détaillée à laquelle j'ai procédé il y a quelques 
années dans toutes les usines à zine, plomb et argent de la Belgique avec 
MM. Glibert et Thisquen, j'ai attiré leur attention sur la présence possible 
de l'arsenic dans certains gaz ou vapeurs, en les priant d'examiner les 
ouvriers non seulement au point de vue de l’intoxication par le plomb, 
mais aussi sous le rapport d’autres intoxications, et ils ne m'ont rien 
signalé relativement à l’arsenie. 

Une autre cause de profonde surprise pour moi a été la mention d’une 
proportion considérable d'ouvriers anémiques, d'ouvriers atteints d’une 
misère physiologique profonde parmi les travailleurs des usines à zinc, 
et je dois déclarer que l’enquête médicale faite alors par ces messieurs, 
tout en relevant des cas d'intoxication saturnine, n'avait, en dehors de 
ceux-ci, révélé aucun cas d’anémie ou d’autres intoxications. 


M. Tuisquex (Liége) explique laflirmation relevée dans son rapport 
sur le nombre des anémiques. Ces indications ont été données par 
les médecins des usines. 


M. De Wazoue (Louvain). — M. l'inspecteur général Firket vient de 
parler de la composition de substances poussiéreuses retenues dans les 
allonges en terre réfractaire ou en métal (les bottes) des creusets de dis- 
tillation du zine. I a montré que les poussères contiennent beaucoup de 
zinc métallique, de plomb métallique dissous dans le zinc, des produits 
oxydés du plomb et du zine et finalement des traces d’arsenic. F'attire 
l’attention sur un point dont on n’a pas parlé et qui à une importance 
considérable sur la nocuité plus ou moins grande des poussières des 
halls de réduction. Il est certain que ce ne sont pas les matières rete- 
nues par les allonges qui nuisent, mais celles qui sortent de ces allonges, 
et je voudrais savoir si, dans l'enquête dont il à été question, l'on a fait 
des analyses des gaz et poussières non eondensées dans les appareils. 

M. Firket me disant qu’il n’en a pas été fait, je suis d'avis qu'il y aurait 
lieu, dans les enquêtes de ce genre, d'analyser les gaz, vapeurs, pous- 
sières, d'autant plus qu’il est probable que le plomb, le zinc et l’arsenice 
ont des points de volatilité très différents et que les oxydes sont bien 
différemment condensables; il est donc probable que, dans la première 
partie des appareils, le plomb et le zinc seront davantage retenus et que, 
dans les vapeurs sortant des appareils de condensation, il y aura moins 
d'oxyde de plomb, plus d'oxyde de zinc et relativement plus d’arsenie 
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blane, tout en sachant que les minerais grillés ont déjà perdu dans le 
grillage la plus grande partie de l’arsenie qui se trouvait dans les mine- 
rais bruts. 


M. Finker (Liège). — Il n’y à pas eu d'analyse des fumées sortant des 
allonges métalliques. Les poussières d’allonges sont pour ainsi dire 
totalement composées de zine métallique entouré d’une pellicule d'oxyde 
de zinc. L'arsenic est probablement dissous dans le zinc. Le plomb est 
entraîné mécaniquement. Il y a aussi du charbon et de l’oxyde de fer. 


M. De Warque, président, insiste sur la nécessité de l'analyse des 
fumées sortant des allonges métalliques. 


M. F. Iuverr (Montpellier) estime qu’il y a quelques réserves à faire en 
ce qui concerne la sûreté des indications fournies par l’électrodiagnostie. 
On sait aujourd’hui que dans des cas également confirmés eliniquement 
de néphrite périphérique, il peut y avoir réaction de dégénérescence ou 
réaction électrique normale. On peut d’ailleurs concevoir que, dans des 
cas cliniquement identiques, l'exploration électrique fournisse des résul- 
tats différents. D’autre part, M. Imbert, en étudiant les variations jour- 
nalières des réactions électriques chez des individus normaux, à constaté 
en particulier des inversions passagères de la formule regardée comme 
normale. Ces considérations justifient les réserves que M. Imbert croit 
devoir formuler jusqu’à plus ample connaissance de la signification de 
la constance ou de la variation des divers éléments que fournit lexplo- 
ration électrique. 


M. Lecce (Londres). — Après avoir lu les rapports faits en section par 
MM. les Dr Thisquen, Layet et Oliver sur les « mesures à prendre en 
vue de préserver la santé des ouvriers occupés dans les usines où Pon 
traite les minerais de zinc et de plomb et dans celles où l’on produit les 
composés de plomb », j'ai pensé qu’il était de mon devoir de décrire Ies 
mesures que le gouvernement britannique a prises dans le même but. 

Grâce à notre loi pour la réglementation des usines et des ateliers, 
nous sommes à même d'obtenir des renseignements sur les cas d’empoi- 
sonnement par le plomb qui, s'ils ne sont pas tout à fait satisfaisants, sont 
beaucoup plus complets que eeux obtenus jusqu'ici, je crois, dans Îles 
autres pays. Cette loi, datant de 1895, impose aux médecins obligation 
d'informer l'inspecteur en chef des fabriques au ministère de lPintérieur 
de chaque cas qu’il croit être le résultat d'empoisonnement par le plomb, 
l’arsenic, le phosphore et le mercure, et d'infection charbonneuse con- 
tractés dans une usine ou dans un atelier. Pour cette notification, le 
médecin reçoit la somme de deux shellings. 
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Le directeur de Fusine est aussi obligé d'écrire à l’inspecteur des 
fabriques et au certifying surgeon quand un cas des maladies spécifiées 
arrive. 

Une telle loi est évidemment entourée de quelques difficultés. En effet, 
on ne peut pas définir exactement le degré d’empoisonnement, et chaque 
médecin, par conséquent, ne peut qu'avoir sa propre opinion du degré 
des symptômes qui méritent d’être signalés. Dans les localités où les 
empoisonnements sont peu fréquents, ce n’est qu'un accident de son 
métier et non comme les maladies infectieuses un incident, et le méde- 
cin est souvent ignorant de l'obligation de faire un rapport. Quelque- 
fois aussi, le médecin refuse de remettre l'information, parce que le faire 
entraînerait une enquête où son patient serait soumis à un examen par un 
autre médecin, le ccrtifying surgeon, qui rechercherait les causes de Pem- 
poisonnement dans la fabrique. Le médecin, en cas de récidives ou 
d'attaques répétées chez un homme qui a été déjà le sujet d’une notifica- 
tion, ne sait pas s’il est nécessaire de les signaler chaque fois. Et le direc- 
teur de l'usine, qui n’a pas de connaissances médicales, comment peut-il 
reconnaître, excepté dans des cas d'empoisonnement prononcés, des 
symptômes légers d’empoisonnement, à moins qu'il en ait été informé 
par un médecin ? 

En outre, la loi ne concerne seulement que des cas où la source d’em- 
poisonnement est due au travail dans une usine où dans un atelier, parce 
que le seul objet de la notification est de donner à l’inspecteur connais- 
sance des conditions de travail qu'il peut améliorer. De là, il arrive que, 
bien que beaucoup de rapports soient reçus au sujet du saturnisme parmi 
les peintres, l'obligation de les signaler n’est pas la même que s'ils avaient 
travaillé dans une fabrique. 

Afin de rendre les certifying surgeons et les médecins capables d'arriver 
à la même conclusion sur le degré des symptômes qui justifie la notifica- 
tion ou la suspension du travail d’un ouvrier dans les usines où l’inspec- 
tion médicale périodique est preserite, et pour assurer, autant que pos-: 
sible, l’uniformité d’action, linspecteur en chef à fait publier un 
Memorandum sur le saturnisme industriel. De ce memorandum J'ai 
quelques exemplaires pour distribution entre les membres de la section. 
Le memorandum a été distribué aux 2,000 certifying surgeons et à nlu- 
sieurs médecins. 

Les fonctions principales des certifying Surgeons, qui jouent un grand 
rôle dans l'administration de notre loi, sont : 

4° Examiner, pour leur donner les certificats d'aptitude, les enfants et 
les jeunes gens au-dessous de 16 ans avant leur entrée dans une fabrique ; 

2% Faire des enquêtes en cas d'accidents et d’empoisonnements, et 


N 
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pour ceci il leur est nécessaire de voir le malade et le loeal où laccident 
s'est produit; 

3° Ils sont tenus, par ordre du secrétaire d'État, de faire l'examen 
médical des personnes employées dans certaines usines. 


Pour toute la Grande-Bretagne et l'Irlande, nous avons plus de 2,000 
certifying surgeons. Quelques-uns d'entre eux habitant des grands cen- 
tres industriels sont occupés presque continuellement par ces visites 
et rapports; pour la plupart cependant ce travail n’est pas si important 
qu'il ne leur permette de consacrer la plus grande partie de la journée à 
leurs malades. 

L'information d’un cas d’empoisonnement signalé est remise au certi- 
fying surgeon du district. Celui-ei transmet son rapport à l'inspecteur, 
qui est chargé de constater s'il y a eu infraction à la loï et doit prendre les 
mesures nécessaires pour améliorer les conditions de travail. Ceci fait, 
le rapport complet nous arrive, et de cette manière le département reçoit 
journellement des renseignements d’empoisonnement dans les industries 
différentes de tous les points du pays. 

Mais l'information ainsi reçue manquerait d'utilité sielle n'était pas clas- 
sifiée méthodiquement selon l’industrie, l'occupation précise, la gravité 
et la nature des symptômes, ete. Pai tèché de faire cela sur plus de 3,000 
eas de saturnisme pendant les quatre années passées, dans le Rapport 
annuel de l'inspecteur en chef, et voici l'analyse de ces rapports pour 
l'année 1902. | 

Les industries sont divisées en dix-huit catégories et les cas sont dis- 
tribués selon la gravité, le nombre d'attaques que le malade à eues, et 
les symptômes principaux. Généralement, dans le rapport, plus d’un 
symptôme est donné et il est nécessaire par conséquent de les signaler 
tous séparément. 

Quoique le D° Oliver ait noté qu'il y à diminution dans le nombre total 
des cas chaque année et en à conelu que les conditions de travail s’amé- 
liorent, le résultat ne m’apparaît pas encore satisfaisant, parce que tant 
de circonstances différentes gouvernent la fluctuation an par an qu’on 
devrait se garder très soigneusement d’attacher trop d'importance à une 
diminution, si elle ne continue pas pendant plusieurs années. 

Il n’est pas possible de dire, sauf pour quelques imdustries, quelle est 
la proportion des personnes attaquées par le saturnisme durant un an. 
Je l'ai fait pour les ouvriers dans des opérations diverses de la manu- 
facture céramique où un recensement du personnel a été fait dans ce but, 
et les résultats sont montrés page 250 du Rapport annuel de l'inspecteur 
en chef. 


48 XIII CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE ET DE DÉMOGRAPHIE. 


Par les nombreux rapports que j'ai étudiés en ma qualité de médecin 
inspecteur sur les cas différents d’empoisonnement, et connaissant la 
manière dont les opérations s'effectuent dans les usines, je suis con- 
vaincu que le seul moyen de pénétration du poison dans le système 
est la bouche. En effet, la poussière plombique aspirée par la bouche 
s’y dépose et est ensuite avalée. Je ne crois pas que le plomb puisse être 
absorbé par la peau. St tel était le cas, il serait incroyable que les 
« dippers », dans la poterie, puissent échapper à l’empoisonnement 
quand leurs bras sont plongés toute la Journée dans un liquide conte- 
nant une grande quantité de plomb. Ces ouvriers devraient, si la peau 
était un moyen de propagation, être affectés en peu de temps. 

Il est vraiment trop facile d'attribuer l’empoisonnement à la malpro- 
preté de l’ouvrier, de prescrire l’installation de lavabos, de bains, d’inter- 
dire les repas dans les ateliers, mais ce qui est indispensable et ce qu’on 
néglige très souvent, c’est la nécessité qu’il y a d’enlever les poussières 
nocives aux endroits où elles sont produites. 

Il y à beaucoup d'industries, telles que la peinture de wagons, où 
l’empoisonnement est produit non par l’application des couleurs à l’huile, 
mais par la poussière créée par les procédés de grattage et de frottage 
après que la peinture est sèche. 

H ne me semble pas possible de forcer les ouvriers de porter toujours 
un respirateur, excepté, comme pis-aller, dans les opérations courtes 
où on ne peut pas prévenir le danger d’une autre manière. 

La loi (section 79) nous donne le pouvoir de faire des «régulations » 
pour les industries dangereuses, et naturellement c’est pour les industries 
où on travaille avec le plomb que ces pouvoirs ont été appliqués avec le 
plus de vigueur. Le D" Oliver vous à parlé des points les plus importants 
dans les règles spéciales pour la fabrication de la céruse. Outre la céruse, 
nous avons des règles spéciales pour la fabrication de l’oxyde rouge de 
plomb et de couleurs à base de plomb, l’extraction du plomb de ses mine- 
rais, l'application de l’émail sur les plaques de fer telles que réclames, 
la manufacture céramique, les accumulateurs électriques, les teintureries 
où on traite les matériaux avec du chromate de plomb, la taille de limes, ete. 
Quelques-unes de ces règles datent de plusieurs années et, avec le progrès 
qui à êté fait depuis leur publication, elles ont été jugées insuflisantes 
pour sauvegarder la santé des ouvriers. Il est toujours de notre devoir, 
par conséquent, de reviser de temps en temps ces règles et les modifier 
conformément au progrès. 


M. Tôrn (Budapest). — Dans les fours de grillage, de fusion et dans 
les fours à réverbère, se produisent des composés toxiques et surtout 
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des vapeurs de plomb. Ces vapeurs saturent l'air des usines. Pour en 
empécher l’absorption, lorateur à fait des propositions dans une usine 
hongroise; ces propositions n’ont pas été admises pour des raisons 
financières et paree que le directeur défendait même de publier les cas 
de saturnisme constatés. Le principe de ées propositions est le suivant : 
expulser les vapeurs toxiques et les remplacer par de l'air frais. À cet 
effet, aux fours de grillage, Vorateur proposait d'appliquer des hottes com- 
muniquant avec des cheminées. Gette installation est abaissée et relevée à 
volonté. 

Aux fours à fusion et aux fours à réverhère, un système analogue est 
appliqué. Ce système est complété par une aération centrale continue. De 
cette façon, on est parvenu à abaisser en quelques années le taux 
des intoxications de 70 et de 50 p. €. à $ p.c. et même à zéro pour eer- 
tains mois de l’année. 


M. Lecrerc pe PuLLieny (Paris) appuie les observations de M. le D' Gli- 
bert sur la difficulté et sur la nécessité du diagnostic précoce du satur- 
nisme. Une commission d'hygiène industrielle au ministère du com- 
merce à Paris, dont il a l'honneur d’être secrétaire, a longuement étudié 
cette question du diagnostic différentiel du saturnisme et a reconnu sa 
grande difficulté en dehors des accidents classiques de la colique et de la 
paralysie des avant-bras. Voici, au contraire, un ouvrier saturnin, âgé, 
atteint d’artérioselérose ou de népbrite ; quelle est la part du saturnisme 
dans sa maladie? Son action s’est exercée insidieusement pendant des 
années et elle est presque impossible à prouver, car l’ouvrier n’a Jamais 
été arrêté dans son travail, de sorte que le patron peut répondre avec 
bonne foi que ses ouvriers ne sont pas malades et qu'on n’a jamais vu 
de saturnisme chez fui. 

C’est plus tôt qu’il faut surveiller les ouvriers, les inspecter périodi- 
quement et tâcher de reconnaître chez eux quelques-uns de ces symp- 
tômes précoces de saturnisme indiqués par la communication si intéres- 
sante du D' Glibert. C’est seulement ainsi qu’on saura quelque chose 
de certain sur l'étendue réelle du péril saturnin qu’on soupçonne bien 
aujourd’hui, mais sans preuves valables. C’est pourquoi l’orateur propose 
au Congrès d'examiner à la fin de la discussion le vœu suivant : 

« Le Congrès émet le vœu qu’une surveillance médicale régulière, 
placée sous le contrôle administratif, soit rendue obligatoire dans les 
industries ou existent les principales intoxications saturnines et que la 
déclaration des cas d’intoxication soit obligatoire. » 


M. Gazer (Bruxelles). — Messieurs, à la suite d’une communication 
récente faite à l'Académie de médecine de Belgique par M. le D' Glibert, 
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inspecteur principal au département du travail, sur la valeur diagnostique 
et pathognomonique du liseré gingival dans le saturnisme et de la publi- 
cation d’une série d'observations notant la possibilité d’une confusion 
entre certains Cas, de colique de plomb et des symptômes d’appendieite, 
je me suis efforcé, avec l’appui et sur les conseils du service médical 
de l'inspection du travail, de rechercher si d’autres tissus, d’autres 
organes ne pouvaient pas présenter diverses altérations qui viendraient 
enrichir le tableau clinique de cette affection. | 

Étant données les modifications de nombre de leucocytes eosinophiles 
dans une série d’affections variées et notamment dans certaines iIntoxica- 
tions chroniques, aussi bien auto-organiques que professionnelles, j'ai 
voulu d’abord me rendre compte de la modification du nombre de ces 
éléments chez les travailleurs de tout genre exposés au saturnisme. 

Dès le début de ces analyses, je me suis aperçu que le chiffre d’eosina- 
philes variait très peu, s’'écartant très peu de la normale; mais un autre 
fait frappa mon attention, e’est que j’obtenais à peu près constamment 
une augmentation, sinon de lymphocites au moins de mononucléés 
grands ou petits. | 

Bien que ce genre de recherches mérite d’être corroboré ou approfondi, 
je vais me permettre, dès à présent, de vous faire part du résultat de mes 
analyses. Celles-ci comportent une centaine d'examens de globules, prove- 
nant surtout d'ouvriers cérusiers et de peintres. Cette dernière catégorie, 
la moins nombreuse malheureusement pour mon genre de recherches, 
est composée de sujets ayant tous été atteints à différentes reprises de 
coliques ou de paralysies saturnines et traités pour une affection quel- 
conque dans un service hospitalier. 

Avant de vous exposer les résultats de cette numération, veuillez noter 
que j'ai compté dans chaque préparation quatre centaines en moyenne de 
globules blanes et que j'ai pris pour base les chiffres donnés par M. le 
D' Paul Erhlich, et qui sont les suivants : 


Ye EST EN 0 fr DIR MEME DT. ad2.à 25 pre 
Gros mononucléaires et formes de transition . . 2 à 4 — 
Polysucléaires, Lentroplhilest, 4400 ee 70 à 72 — 
— COMRODEMHES ESRI TEE 2 à. Ap.m. 
NASUAE HENTAI SORT OPA OUR ET TRE Jin e 


Or, chez dix peintres cités plus haut, par exemple, J'ai trouvé une 
moyenne de 31 p. c. de Iymphocites, 6 {/, p. e. de gros mononueléaires et 
2 1/, p.c. d’eosinophiles. 

J'ai obtenu avec des ouvriers maniant le plomb, tels que des impri- 
meurs, des polisseurs de marbre, etc., une moyenne un peu différente, 
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mais le nombre de cas est insuffisant pour servir de base à une statistique. 

Quant aux ouvriers cérusiers, je les ai classés en différentes catégories, 
suivant la durée de séjour total à l’usine et la présence ou l'absence du 
lisere. 

Prenons, par exemple, ceux de moins d’un mois de séjour à la céru- 
serie, nous obtenons : petits, 29 p. e.; grands, 6 p. €.; eosinophiles, 
3 P. C. 

Ceux d’un mois à un an, beaucoup plus nombreux, nous donnent : 
petits, 27.21 p. c.; grands, 6.9%5 p. c.; eosinophiles, 8.18 p. c. 

Ceux de plus d’un an de séjour nous donnent : petits, 26.28 DC: 
grands, 5.36 p. c.; eosinophiles, 5.75 p. €. 

Vous avez pu noter avee moi qu’il semble s'établir iei comme pour tout 
toxique une accoutumance de l’organisme; en effet, c’est chez les 
ouvriers de moins d’un mois de séjour que nous avons la plus forte pro- 
portion : 29 p. c.! Donc la réaction leucocytaire, si réaction il y a, 
s’atténue avec le séjour prolongé. 

Si nous prenons éomme base de elassification le liseré, nous trouvons 
que les sujets non porteurs du liseré ont une moyenne de 29.145, 6.45 et 
3.01 p. €., tandis que ceux porteurs du liseré et beaucoup plus nombreux 
ont une moyenne de 26.04, 5.45 et 4.02 p. c. 

Notons qu'il s’agit lei de travailleurs habitant la campagne qui se ren- 
dent par le train à l’usine et chez qui lon peut écarter les soupçons 
d’anémie résultant du défaut d'air ou de Pair insalubre qui est souvent 
Papanage de l’ouvrier des grandes villes. 

Voilà, Messieurs, les quelques chiffres que je voulais vous exposer. 
Vous avez pu vous rendre compte par une communication de M. le 
D" Glibert des altérations ou plutôt de la diminution de l’hémoglobine 
chez la même catégorie de travailleurs. Ce n’est pas le moment ici d’en- 
trer dans des discussions sur la valeur de la mononucléose : disons seu- 
lement que d’après des travaux récents elle indiquerait une réaction de 
l'organisme et cette réaction elle-même est due à une action dont vous 
connaissez tous mieux que mai les effets déplorables. 


M. Guigerr (Bruxelles) présente quelques observations concernant le 
travail de M. le D' Galet. Il fait des réserves au sujet de l’accoutumance 
des ouvriers exposés au saturnisme; il indique le rôle de l'élimination 
des sujets malades dans l'établissement des statistiques de morbidité. 

— La discussion générale est close. On procède à l’examen et au vote 


des conclusions formuiées par les rapporteurs. 


M. Tuisquex (Liége) s'explique sur la division de ses conclusions. El y 
a des mesures à conseiller et des mesures à imposer. 
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M. Kurorx propose de voter en bloc. 


M. Desarnx fait observer qu’il existe une lacune dans les vœux pro- 
posés, ceux-€i ne comportant pas de conseils pour la construction el 
l'installation des usines. 


M. De Wazque (Louvain) propose d’ajouter : « les installations seront 
conçues et édifiées conformément à tous les progrès de l’hygiène 
industrielle ». 


M. Gueerr (Bruxelles) (motion dordre) propose de voter séparément 
les mesures à imposer et les mesures à conseiller. 


Échange de vues entre MM. De Walque, Firket et Leclercq de Pulli- 
eny qui fait des réserves en ce qui concerne le changement de vêtements 
après le travail. 

On décide de reporter ce dernier conseil dans la catégorie des mesures 
à imposer. On passe au vote des mesures à conseiller qui sont adoptées 
à l'unanimité dans les termes suivants : 


« Les industriels, les médecins, les. contremaitres auront à Cœur 
d'inculquer les principes suivants aux ouvriers. Les ouvriers de leur 
côté doivent se pénétrer de la conviction qu'ils peuvent beaucoup pour 
le maintien de leur santé en mettant en pratique les conseils suivants : 

« Pendant le travail on recommande aux ouvriers de pratiquer de 
nombreux rinçages de la bouche, de larrière-gorge avec rejet du liquide. 
Le rinçage de la gorge avec rejet du liquide doit toujours se faire avant 
l'absorption de toute boisson ou la prise d’un repas. 

« Le lavage de la figure, le lavage et le brossage des mains et des 
ongles est de toute nécessité avant les repas. 

« L'usage journalier d’un bain général ou d’une douche tiède est for- 
tement à conseiller. Cette pratique est indispensable unefois par 
semaine. 

« À la rentrée au logis, l’ouvrier fera un lavage de tout le corps S'il n'Y 
a pas procédé à l'usine; il ne manquera pas de se brosser les dents. 

« Dans son régime général, l’ouvrier s’abstiendra de bières et de 
boissons alcooliques. Toute intemperance de ce genre fait éclater les accès 
aigus ou favorise la maladie chronique du plomb. 

« L'alimentation de l’ouvrier sera saine, substantielle; il évitera les 
mets acidulés, tels que le vinaigre, etc. ; il préfèrera les mets salés. Il sur- 
veillera la régularité des évacuations et se gardera soigneusement de tout 
écart de régime ou de toute fatigue inutile. 

« Il consultera le médecin à la première apparition de la maladie, 
exécutera fidèlement ses prescriptions et, enfin, Considèrera, comme 
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pouvant présenter un grave danger, une occupation qui lui aura ocCa- 
sionné plusieurs attaques sérieuses. 

« Après quelques années, un travail salubre au grand air est très à 
conseiller aux anémiques, etc. » 


Discussion des mesures à imposer. 


M. Leczerc pe Puruieny demande qu’on ajoute une restriction de 
tolérance pour les industries déjà existantes, un délai d'exécution. 


M. Desarnix appuie cette proposition. 
Les premières mesures obligatoires sont admises dans les termes 
suivants : 


« Les usines nouvelles seront conçues et édifiées conformément à tous 
les progrès de l'hygiène industrielle. Les usines existantes qui laisse- 
raient à désirer à cet égard subiront les modifications nécessaires pour 
qu’il soit satisfait à cette condition endéans des délais à déterminer dans 
chaque cas particulier. 

« Les locaux de travail seront tenus dans un bon état de propreté. 

« Les opérations insalubres seront entourées des précautions les plus 
complètes, dont l'expérience a démontré lapplicabilité et l'efficacité 
appareils d'évacuation de gaz, de couverture de broyeurs, ete. 

« Les halls auront des dimensions et des dispositions telles qu'un 
aérage toujours complet mette les ouvriers dans les meilleures conditions 
hygiéniques, les préserve de la chaleur des fours et des variations atmo- 
sphériques extérieures. 

« On évitera dans les halls le séjour permanent de toutes espèces de 
minerais, de tous les sous-produits de la fabrication, des résidus de 
celle-ci; les cendres des foyers et résidus des creusets seront descendus 
par des Canaux dans des galeries souterraines; leur introduetion dans 
des appareils de transport sera directe et exécutée avec le moins de 
poussières possible. 

« Les galeries souterraines serontlarges, bien ventilées et bien éclairées. 

« De l’eau potable ou des boissons saines seront mises à la disposition 
des ouvriers des fours ou fourneaux dans les halls et autres locaux de 
travail. 

« Le port des habillements exclusivement réservés au travail sera mis 
en pratique. Ces habillements ne devront pas sortir de l'usine. 

« On réservera aux ouvriers un vestiaire et un réfectoire à l’abri des 
poussières nOCIVES ; ils‘seront tenus en bon état de propreté. Il s’y trou- 
vera, en quantité suffisante, de l’eau et des récipients pour le rinçage de 


O1 AII* CONGRES INTERNATIONAL D'HYGIÈNE ET DE DÉMOGRAPHIE. 
la bouche; des brosses pour le brossage des mains et des ongles, aimsi 
que du savon, du sable argileux et des essuie-mains. 

« Le lavage à la terre glaise et au pétrole, fait préalablement au lavage 
définitif avec savon noir, paraît recommandable. 

« Les ouvriers ne peuvent introduire ni consommer des aliments dans 
les locaux où s’exécutent des opérations reconnues insalubres. 

« Il ne leur sera permis de prendre les repas que dans les réfectoires, 
et seulement après le lavage du visage, le rinçage de la bouche, le bros- 
sage et Le lavage des mains et des ongles. 

« Une chambre-dortoir, à proximité des fours, sera mise à l'usage des 
ouvriers qui fournissent une présence de vingt-quatre heures à l’usine. 

« Des installations de bains et préférablement des cabines à douches 
en arrosoirs seront affectées, en nombre suflisant, à l’usage des ouvriers 
employés aux manipulations réputées insalubres. Ces ouvriers seront 
astreints à s’en servir tous les jours. 

« Les ouvriers des autres catégories s’en serviront hebdomadairement. 

« Les ouvriers seront porteurs d’habillements de travail qu'ils enlève- 
ront avant leur sortie de l'établissement. » 


Les mesures obligatoires suivantes donnent lieu à une discussion à 
laquelle prennent part MM. Kuborn, Delbastaille, Glibert, Firket et 
De Walque, Après un premier vote douteux, la section admet, à la majo- 
rité d’une voix, que les médecins chargés de l’examen périodique de 
l’état du personnel ne seront pas nécessairement des médecins agréés. 

La section décide en outre de remplacer, dans les conclusions de 
M. Thisquen, les mots : «au moins une fois par mois », par : « périodi- 
quement ». 


La deuxième partie des mesures à imposer, modifiées dans le sens 
indiqué par le vote de la section, est admise à l’unanimité dans les 
termes suivants : 

« L'industriel fera examiner, avant de l’admettre au travail des fours, 
des cendres plombeuses, des fours à griller, demi-hauts-fourneaux, etc., 
tout ouvrier au point de vue de son parfait développement physique et de 
sa résistance organique. 

« Aucun ouvrier n'ayant atteint l’âge de 18 ans ne sera admis aux 
opérations réputées dangereuses. 

« L'industriel confiera l’examen de l’état de santé du personnel expose 
à l’intoxication saturnine à un ou plusieurs médecins. 

« L’examen s’exercera (périodiquement) sur chaque ouvrier. 

« Les résultats de cet examen seront consignés dans un registre spé- 
clal. Seront mentionnés : le nom, l’âge, l’état civil de la personne exa- 
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minée, la date de son entrée à l'établissement, son occupation actuelle, 
les symptômes d'intoxication plombique pour autant qu'ils existent ; si 
incapacité de travail, sa durée, la date de Pexamen et la signature du 
médecin. 

« Les ouvriers présentant les caractères pathognomoniques de l’intoxi- 
cation saturnine seront éloignés momentanément de leur besogne; leur 
réadmission sera consignée dans le registre médical. 

« Les ouvriers qui auraient subi plusieurs atteintes graves de satur- 
nisme seront éloignés définitivement de l'occupation dans laquelle ils 
l’auront contractée. 

« Il en sera de même de ceux qui se livrent habituellement à l’ivro- 
gnerie ou qui refusent de se conformer aux prescriptions hygiéniques 
ordonnées. 

« Le registre médical, les certificats d'aptitude physique seront 
maintenus à la disposition des fonétionnaires chargés du service de con- 
trôle. » 


La section admet ensuite à l'unanimité les vœux suivants : 


1° Vœu proposé par M. Glibert. 


« Considérant que le diagnostic précoce de l’intoxieation saturnine est 
encore entouré de nombreuses difticultés, le Congrès émet Île vœu que 
des recherches nouvelles soient faites dans cette voie et qu’une question 
relative à ces recherches soit portée à l’ordre du jour du prochain 
Congrès. » 


2 Vœu proposé par M. Leclere de Pulligny. 


« Le Congrès émet le vœu qu’une surveillance médicale régulière, 
placée sous le contrôle administratif, soit rendue obligatoire dans les 
industries où existent les principales intoxications saturnines et que la 
déclaration des cas d'intoxication soit obligatoire. » 


MM. Livacue Er DeLpasrée demandent à discuter à nouveau la question 
de l'emploi de la céruse. 

M. LE PRÉSIDENT s’y oppose conformément au règlement. 

M. Lemière propose le vœu suivant : 


« Vu la grande toxicité de tous les composés du plomb, le Congrès 
émet le vœu que des recherches soient faites en vue de la suppression de 
leur emploi partout où cela est possible et il demande que l’on encourage 
toutes les recherches ayant pour but de découvrir des substances inoffen- 
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sives pouvant être substituées aux sels de plomb, ainsi que toutes les 
expériences ayant pour but d’en généraliser emploi. » 

M. ArquemBourG (Lille), — Le vœu qui vient d’être proposé ne me 
parait pas pouvoir être adopté sans que le vote soit précédé d’une discus- 
sion très sérieuse. Or, il nous est soumis à une heure très avancée, 
après des discussions fort longues et lorsque la plupart des membres de 
la section sont déjà partis. 

Une autre raison, plus sérieuse encore, doit nous empêcher de le voter, 
c’est qu'il est en dehors de la question soumise à l’examen du Congrès. 
Cette question est ainsi hibellée : « Mesures à prendre en vue de préserver 
la santé des ouvriers occupés dans les usines où l’on traite les minerais 
de zinc ou de plomb et dans celles où l’on produit les composés du 
plomb ». Ce texte montre d’une façon précise que nous devons nous 
limiter à l'étude des mesures concernant la fabrication et que nous 
n'avons pas à nous occuper de Pemploi. La suppression de l'emploi des 
composés du plomb est évidemment un moyen d'éviter les dangers de 
leur préparation, puisque celle-ci disparaîtrait, n’ayant plus aucune rai- 
son d’être, mais c’est un moyen un peu radical; c’est dans tous les eas 
une solution tellement simple, qu’il n’était pas nécessaire de nous 
en proposer l'étude, et je ne crois pas que personne veuille soutenir 
sérieusement qu’en posant la deuxième question, le comité envisageait 
l'éventualité d’une semblable réponse. Je demande done que le vœu ne 
soit pas pris en considération, comme étant en dehors du programme. 

M. LE PRÉSIDENT ayant consulté le règlement, déclare que celui-ci est 
formel, que le vœu ne peut être mis aux voix. 


M. ARQUEMBOURG. — Si je repousse ce vœu, c’est parce qu'il me paraît 
devoir en résulter cette conséquence logique, que nous considérons 
comme acquis qu’il est possible, dès aujourd’hui, de remplacer les com- 
posés du plomb dans un certain nombre de leurs emplois. Or, cette 
question n’a pas été discutée, et nous n'avons pas entendu les observa- 
tions de ceux qui estiment que l’usage des composés du plomb est indis- 
pensable. Je ne conteste pas que ces composés soient toxiques et qu’il 
soit désirable de leur voir substituer d’autres produits Si le vœu avait 
pour but d'exprimer seulement cette idée, si lon demandait par exemple 
d'encourager toute recherche ayant pour objet d'arriver à ce résultat, Je 
ne ferais aucune objection à ce qu’il fût soumis à un vote et je retirerais 
volontiers ma demande qu'il lui soit opposé la question préalable. 

Après un échange de vues entre MM. De Walque, Delbastée et Fontaine, 
le vœu de M. Lemière est admis à la majorité. 


— La séance est levée à 5 heures. 


(dr 
—i 


SECTION 1V. — SÉANCE DU 4 SEPTEMBRE (APRÈS-MIDI). 


Séance du 4 septembre (après-midi). 


La séance, présidée par M. Kurorx, est ouverte à 2 heures. 


M. Gary (Mons). Motion d'ordre. — Demande qu une rectification soit 
faite au compte rendu de la séance du 3 septembre relativement aux 
dispensaires pour ankylostomasiques. 


M. LE PRÉSIDENT répond qu’en disant « dispensaire », ce terme impli- 
que ici établissement d’un hôpital spécial. 
On aborde la discussion de la troisième question : 


Dans quelle mesure peut-on, par des méthodes physiologiques, étudier la 
fatique, ses modalités et ses degrés dans les diverses professions? Quels sont 
les arguments que les sciences physiologiques et médicales peuvent ou pour- 
raient faire valoir en faveur de tel ou tel mode d'organisation du travail? 


M. LE PRÉSIDENT donne communication des résolutions adoptées par 
la cinquième section du Congrès international d'hygiène et de démo- 
graphie de Paris en 1900 (Rapport Vaillant) et représentées par 
M. Terwagne. 


M. Lecrerc pe PuLrieny (Paris) donne des explications sur l'émission 
de ces vœux au Congrès de Paris. 


M. LE PRÉSIDENT fait remarquer que toute nouvelle question doit être 
adressée au bureau. 


On est d'accord pour renvoyer à la fin de l’ordre du jour de la section 
l'examen de celle qui a été soulevée par M. Terwagne. 


M. Sarrer (Amsterdam) fait une observation sur des chiffres du rap- 
port de M. Trèves. À la page 39, se trouvent des chiffres pour la force de 
travail des ouvriers exprimés en Calories. Cela ne représente pas la force 
de travail, mais l'équivalent thermique de la nourriture. Seulement, une 
portion de cette force peut donner un travail utile. En outre, selon le 
livre de M. Denis (1), cité, mais pas correctement, par M. Dechesne, les 
chiffres doivent être divisés par mille. 


M. Trèves (Turin). — Je tächerai de résumer et d’expliquer les consi- 
dérations principales que j'ai longuement exposées dans mon rapport et 
les conclusions auxquelles j'ai été conduit. Fl m'a paru nécessaire de faire 
précéder un essai sur la définition de la fatigue, surtout de la fatigue 
musculaire, au point de vue de la physiologie expérimentale selon les 


(!) La dépression économique et sociale, 1895, p. 146. 
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données de mes dernières recherches, et même d’y ajouter quelques nou- 
velles recherches, afin de bien déterminer le caractère de ce phénomène 
de la fatigue dans ses rapports avec la production de travail mécanique 
extérieur facilement évaluable et avec les modifications qu’elle entraîne 
dans le coeflicient plus intime, c’est-à-dire, dans le fonctionnement des 
centres nerveux qui goüvernent toute contraction musculaire. 

Par ce qui se connecte directement avec le côté pratique de notre ques- 
tion, 11 faut retenir comme établi que l’homme est pourvu, par son 
appareil neuromusculaire et par les systèmes de leviers qui en dépendent, 
d’un mécanisme capable de résister très longtemps, soit à l'épuisement 
direct du muscle, soit à l’action de substances ponogènes ; de sorte qu’il 
peut fournir une production intense de travail extérieur, en régime per- 
manent, tout en dissimulant l’apparition graduelle de la fatigue qui se 
révèle toutefois par d’autres symptômes. C’est ainsi que lalpiniste peut 
gravir les plus hautes montagnes par des journées entières de marche 
fatigante; c’est ainsi que la production de l’ouvrier peut continuer 
d’une façon permanente durant les douze heures et même plus long- 
temps. Îl ne faut pas attendre que la diminution de la production du 
travail soit évidente pour en déduire que l’ouvrier est fatigué ; pendant 
que le travail de l’ouvrier procède en régime apparemment constant, c’est 
l'énergie de contraction qui diminue dans une certaine mesure, et si la 
diminution va au delà de certaines limites, alors s’établissent les condi- 
tions de travail en effort qui peuvent aller jusqu’à la cessation complète 
de la production du travail extérieur. Les résistances contre lesquelles 
agissent les forces de l’ouvrier et plus encore peut-être le rythme qu'il 
faut suivre dans le travail, et cela c’est important, surtout au point de vue 
du travail appliqué aux machines, exercent naturellement une influence 
immédiate sur l'énergie de la contraction ; l’énergie de contraction pré- 
sente des valeurs différentes et des courbes de fatigue différemment pro- 
longée d’un jour à l’autre pour des causes qui ne sont pas jusqu’à présent 
bien connues, tandis que la puissance musculaire comme production de 
travail ne change apparemment pas. 

Si on permet que l'individu travaille à un rythme quelconque, qu'il 
assume spontanément, c’est-à-dire, si on n’oblige pas l'individu à suivre 
un rythme donné par exemple par une machine, il se peut que Pindividu 
cherche, par un certain ralentissement du rythme, à éviter une dépense 
trop grande d'énergie nerveuse; la possibilité de graduer la fréquence 
du rythme ne suffit pas à placer l'organisme tout à fait à l’abri de ce 
danger. Et ce moyen devient plus insuffisant encore lorsque l'individu 
est déjà en état de fatigue, ou s’il se trouve sous l’influence de certaines 
substances excitantes, comme le serait le café. 
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Tandis donc que la marche de la production de travail ne laisse rien 
transparaitre, on peut découvrir des traces de fatigue, grâce à l’étude de 
l’énergie de contraction; ce sont les traces de cette fatigue indéfinissable 
que l’on éprouve à la fin d’une journée de travail, mais qu'il est très 
diticile d'apprécier; cest la fatigue dont on doit probablement 
rechercher le siège dans lies centres nerveux et contre laquelle nous ne 
possédons qu’une arme très imparfaite : la faculté de ralentir le rythme 
du travail dès que nous nous apercevons d’une résistance plus grande. 

Mais l'intelligence et la volonté nous poussant à un travail intensif 
afin de rejoindre le maximum d'effet utile en un minimum de temps, ei 
nos muscles pratiquement inépuisables y aidant, il s'établit un état de choses 
qui nous entraîne à un redoutable surmenage des parties du système ner- 
veux qui fonctionnent en régulateurs immédiats de nos énergies. 

J'ajouterai que les effets de l'entraînement sont très évidents et bien- 
faisants sur la production de travail extérieur, puisqu'il élève très sensi- 
blement la valeur que eette production peut assumer et conserver en 
régime permanent. Je ne peux en dire autant des effets de l’entraine- 
ment sur l'énergie nerveuse. Je n’ai pas observé des phénomènes d’en- 

traînement dans la courbe de l’énergie nerveuse. | 

= L’athlête qui est bien entrainé parviendra donc par l'habitude de l’exer- 
eice à manier toujours plus aisément un gros poids jusqu’à le soulever 
même presque automatiquement; mais quand ses muscles auront atteint 
leur plus grande puissance, l’énergie nerveuse dont il dispose n’aura pas 
augmenté dans les mêmes proportions que le travail extérieur que 
l’'athlète peut exiger de ses muscles. Il en résulte ainsi que, pour exé- 
cuter ce travail, l’énergie nerveuse en sera proportionnellement plus 
déprimée. 

Ce fait nous explique pourquoi lentraîinement musculaire ne peut 
surpasser certaines limites et pourquoi les athlètes sont souvent frappés 
par les conséquences du surmenage. 

Et ce fait nous apprend aussi la nécessité pratique d'éviter que les 
femmes, les enfants et même les hommes mürs soient obligés à un tra- 
vail que l’entraînement graduel du muscle peut rendre exécutable, mais 
au prix d’une perte excessive d'énergie nerveuse qui ne se trahit par 
aucun symptôme évident et immédiat, ni objectif, ni subjectif. 

Voilà le point auquel sont arrivées nos connaissances sur la fatigue 
par une des méthodes les plus employées pour cette étude en physio- 
logie, c’est-à-dire par la méthode ergographique. 

Cependant,on a aussi étudié la fatigue générale de l’organisme, par ses 
effets sur les différents organes, tels que la vue, l’ouie, et sur les fonc- 
tions simples mesurables du système nerveux, telles que les temps 
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réflexes, et les fonctions de l'intelligence, telles que laittention, la 
mémoire. 

La combinaison de toutes ces différentes méthodes pourrait donc 
peut-être nous servir, dans une certaine mesure, à étudier la fatigue, ses 
modalités et ses degrés dans les différentes professions. Mais la valeur 
des résultats qu’on aura sera toujours, à mon avis, très limitée; d'un 
côté, leurs applications exigent trop de conditions rigoureuses d’expé- 
riences qu’on pourra réaliser seulement dans les laboratoires de physio- 
logie et pas dans les fabriques, c’est-à-dire dans le vrai milieu où il 
faudrait tâcher de faire nos observations. D'ailleurs, dans les données 
qui nous sont fournies par les méthodes que je viens de nommer, 
l'élément subjectif, la disposition du sujet à se faire observer, entre tou- 
jours pour une trop grande partie, ce qui entraine une foule d'erreurs 
qu’il n’est pas toujours possible d'évaluer. 

C’est pour cela que je trouve plus pratique et plus sûr d'employer les 
méthodes tout à fait objectives, c’est-à-dire celles qui étudient les diffé- 
rentes fonetions de la nutrition, surtout la circulation et la respiration 
et la marche générale des échanges nutritifs. 

Un modèle parfait de ce genre d'étude, nous le possédons dans le livre 
de MM. Zuntz et Schumburg sur la Physiologie de la marche. Sans 
entrer dans des détails qui nous porteraient trop loin, je me bornerai 
à la conclusion la plus importante à laquelle sont arrivés les auteurs, 
’est-à-dire qu’un excès de travail se trahit chimiquement par un manque 
de proportion entre l'énergie développée et l'énergie utilisée : de façon 
que nous pouvons affirmer que la fatigue trouve son expression dans 
une augmentation anormale de la dépense des matériaux à parité de 
travail extérieur. 

Le professeur Kraus en à déjà fait une application dans son essai : 
La fatigue comme mesure de la constitution, en traçant clairement les 
principes théoriques, ainsi que la technique à suivre. 

Je crois que cette méthode, appliquée dans les différentes industries 
avec rigueur scientifique, pourrait bien apprendre à l’hygiéniste comment 
un état de fatigue chronique, pour ainsi dire, peut ètre une cause perma- 
nente d’affaiblissement pour louvrier. 

Puisque c’est bien ça qu'il faut étudier, il est absolument nécessaire 
d'établir par des méthodes scientifiques les conditions actuelles de l'orga- 
nisation industrielle entraînant le surmenage chez la population ouvrière 
et dans quelle mesure. Moi, je n’en doute pas : j'ai exposé dans mon 
rapport beaucoup de données statistiques déduites des travaux d’éco- 
nomie politique et de démographie qui nous démontrent la nécessité de 


ch 


nous occuper de ça et d'étudier sérieusement la question; j'ai même 
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déduit de ces travaux la conclusion que, tandis que le médecin et le phy- 
siologiste conseillent toute réduction possible des heures de travail, 
autant pour assurer un parfait équilibre fonctionnel que pour permettre 
à l’ouvrier de s’occuper davantage de son éducation physique et morale, 
l'expérience mdustrielle nous prouve, d'autre part, que, dans une grande 
partie du monde civilisé, il reste encore une marge assez grande pour la 
diminution des horaires et que cette diminution deviendra possible en 
mesure d'autant plus grande que la classe ouvrière, aidée par cette dispo- 
sition bienfaisante, sera mieux douée des qualités physiques, intellec- 
tuelles et morales indispensables au succès d’une entreprise industrielle 
quelconque. Mais je crois qu’il est nécessaire de démontrer par des 
observations physiologiques que ce surmenage existe; il faut démontrer 
par des faits indiscutables la nécessité bien réelle qui induit à la limita- 
on des heures ; il faut établir dans quelle condition d'économie physio- 
logique se réduisent parfois à travailler les ouvriers, au point de vue de 
horaire, des salaires, des modes différents des contrats de travail. I] faut 
prècher sans relâche le principe profondément moral autant que scienti- 
tique qu’il ne doit pas y avoir lieu à antagonisme entre les exigences de la 
production et la santé, c’est-à-dire la potentialité de l’ouvrier. 

Seulement avec ce travail assidu, fondé sur des bases scientifiques 
indiscutables, nous pouvons déceler cette évolution dans l’organisation 
du travail dont nous ne pouvons pas prévoir les dernières manifestations, 
mais qui seule pourra nous défendre contre la déchéance de la popula- 
tion, telle qu’on l’observe encore en certains endroits de nos jours, par 
excès de travail. 

On à créé, peut-on dire, dans tous les États civilisés des institutions 
qui doivent bien s'occuper, à mon avis, et en premier lieu des questions 
de cet ordre. 

Ces institutions, les offices du travail, ont tous les moyens pour favo- 
riser et provoquer de telles recherches. Il serait bon que les médecins v 
fussent agréés, de façon que les recherches d’ordre physiologique et 
hygiénique y fussent poursuivies en dehors de tout conflit d'intérêt de 
classe. | | 

Et j'espère bien que lassemblée n’aura pas de difficulté à accorder son 
approbation à la proposition que j'ai l'honneur de lui soumettre : 

< I y à lieu d’instituer dans tous les pays des recherches sur les condi- 
tions physiologiques de création, de dépense, de régénération de l'énergie 
des moteurs animés, et particulièrement de l’homme ; 

« Et le Congrès émet le vœu que les gouvernements provoquent et 
facilitent, au moyen des offices du travail, toutes recherches concernant 
le problème du surmenage par suite du travail industriel, » 
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M. FonTaxe (Paris\ demande quelques explications au sujet des détée- 
riorations organiques produites par le déployement de l’énergie. 


M. Trèves (Turin) revient sur ses considérations antérieures relatives 
à l'entrainement. 


M. Iuvserr (Montpellier). — Sans faire, à proprement parler, un 
résumé de son rapport qui à été distribué aux membres du Congrès, 
M. Imbert croit devoir appeler particulièrement lattention de la qua- 
trième section sur deux méthodes qui sont basées sur l’observation des 
ouvriers pendant la durée même du travail professionnel et qui sont, à 
son avis, trop négligées dans l’étude directement pratique de la fatigue. 

L'une de ces méthodes consiste à dresser les graphiques des accidents 
du travail groupés, pour chaque profession, d’après les heures d’une 
même journée ou les divers jours de la semaine. La relation très directe 
qui existe entre le nombre des accidents et la fatigue résulte des Consi- 
dérations présentées par M. Imbert dans son rapport; ces considérations 
montrent, en outre, que eette méthode de mesure de la fatigue mérite 
essentiellement le qualificatif de physiologique. 

M. Imbert présente à ce sujet deux graphiques ({) relatifs à deux pro- 
fessions différentes exercées dans la région qu’il habite et qui compren- 
nent, l’une 1,500 ouvriers, l’autre 2,000 ouvriers. Ces graphiques 
démontrent d’une façon indiscutable que le nombre des accidents aug- 
mente dans une très large proportion (plus que du simple au double) 
pendant chaque demi-journée, depuis le début jusqu’à la fin du travail. 

Une autre méthode également recommandable est celle qui consisterait 
en l'observation des attitudes au travail. Il est établi aujourd’hui que, 
lorsque nous fonctionnons comme moteurs, nous savons, si besoin est, 
réaliser, par des changements d’attitudes spontanés, les conditions méca- 
niques nécessaires pour la meilleure utilisation possible de notre dépense 
d'énergie. Des changements d’attitude se produisant à une certaine 
période du travail doivent done être un indice de fatigue. 

Ces méthodes présentent ces avantages d'être relatives au moteur 
humain en période de travail professionnel, de n’exiger aucun outillage 
spécial, de pouvoir être utilisées par des personnes qui ne possèdent pas 
l'éducation des laboratoires ; elles sont, en outre, susceptibles de fournir 
des résultats d’une réelle importance en un temps relativement court. 

En ce qui concerne les changements d’attitude aux diverses périodes 
du travail, si l'observation directe n’est pas suflisante, on peut avoir 
recours à la chronophotographie. 


(1) Ces graphiques ont été dressés à la demande de M. Imbert par M. Mestre, 
inspecteur du travail dans le département de l'Hérault (France). 


SECTION IV. — SÉANCE DU 4 SEPTEMBRE (APRÈS-MIDI). 63 


M. Trèves (Turin) est du même avis que M. Imbert. 


M. LE PRÉSIDENT propose M. Imbert comme président d'honneur de Ia 
section. (Acelamation.) 


M. Tuserr (Montpellier) parle de certaines méthodes d'observation 
directe. 


M. Trèves (Turin) craint que les méthodes indiquées par M. Imbert ne 
soient insuffisantes. Ce qu’il importe surtout c’est d’étudier les limites de 
la fatigue; pour cela, les recherches chimiques et physiologiques seules 
peuvent donner des indications précises. 


M. Haux (Munich) vermisst in dem Rapport des Herrn Trèves die 
Arbeiten von Wolpert, welche so genaue Resultate bezüglich der 
Kohlensäure-Ausscheidung und Arbeiïtsleistung gewisser Professionen 
gelieïert haben und erklärt sich als ein entschiedener Anhänger der 
Conelusionen des Herrn Demoor, nach welchen die physiologischen 
Laboratoriumsarbeiten wohl über die Entstehung und Entwicklung der 
Ermüdung Aufschluss geben, aber zur Lôsung des socialen Problems 
der Arbeit nichts beitragen kônne». 


M°° J. Joreyxo (Bruxelles). — La question posée par le Congrès 
présente une grande importance; aussi est-il nécessaire d'indiquer 
quelques méthodes pratiques de mesure de la fatigue professionnelle. Les 
rapporteurs ayant bien voulu rappeler mes travaux sur la fatigue, je me 
crois en quelque sorte invitée à prendre part à la discussion. 

Pour poser la question, il n’est nullement nécessaire d'envisager le 
problème de la fatigue dans toute sa complexité. On se perdrait en vaines 
discussions théoriques. Mais nous croyons que les physiologisies qui ont 
étudié à fond les symptômes de la fatigue dans leurs laboratoires doivent 
indiquer les méthodes qui leur paraissent le plus conformes au but pro- 
posé. Il faut des méthodes précises, mais en même temps simples, expé- 
ditives et faciles dans leur application. Il faut en indiquer un certain 
nombre, car, suivant les professions examinées, suivant le genre de tra- 
vail des individus, leurs conditions d’existence, etc., on pourra appliquer 
telles méthodes à l'exclusion d’autres ou plusieurs méthodes comparati- 
vement. Enfin, on s’adressera aux professions salubres, pour que les faits 
imputables au surmenage ne soient masqués par les lésions bien plus 
graves occasionnées par les agents pathogènes. Et comme seules les 
méthodes expérimentales pourraient résoudre la question et que, tôt ou 
tard, la question sera résolue grâce à ces méthodes, nous croyons qu’il 
n’est que temps de commencer. Voici les points essentiels sur lesquels je 
voudrais appeler votre attention. 
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I. — Examen médical préliminaire. Sa nécessité au moment du choix 
d’une carrière. — En général, les parents méconnaissent la constitution 
de leurs enfants ; or, il existe des incompatibilités physiques pour cer- 
taines carrières qui devraient être prises en considération. De même, les 
carrières libérales sont souvent abordées par les jeunes gens sans aucun 
discernement et demandent parfois une dépense d'énergie bien au-dessus 
de celle dont ils disposent. Enfin, il est une catégorie nombreuse d’indi- 
vidus, les névro-arthritiques, qui, placés dans des conditions contraires 
à leur tempérament, sont réduits à l’inaction presque complète. Nous 
entrevoyons, par conséquent, dans ces inaptitudes pour certains métiers, 
une des causes de surmenage et d’improduetivité sociale. 


Il. — Méthodes de laboratoire. — Nous ne pouvons qu’approuver le 
vœu formulé par le Dr Vaillant au Congrès de Paris qu’il y aurait lieu 
d’instituer dans les laboratoires de physiologie de tous les pays des 
recherches sur les conditions physiologiques de création, de dépense et 
de régénération de l’énergie des moteurs animés et particulièrement de 
l’homme. Nous savons que des recherches de ce genre sont poursuivies 
principalement dans le laboratoire de M. Chauveau à Paris et de 
M. Züntz à Berlin. J'ai le plaisir de vous annoncer qu'un laboratoire 
d’énergétique a été créé récemment à Bruxelles par M. Ernest Solvay à 
l'institut physiologique qui porte son nom. Etant attachée à ce labora- 
toire et y poursuivant mes recherches, Je crois pouvoir vous entretenir 
au prochain Congrès sur le rendement du moteur humain. Ce sont là des 
recherches qui, à côté d’une haute portée scientifique, pourraient Jeter 
quelque lumière sur les meilleures conditions d'utilisation de la force 
musculaire des ouvriers. Cette étude sera grandement facilitée par Pap- 
plication des mathématiques aux méthodes physiologiques. Le moteur 
humain doit être étudié au point de vue de ses transformations énergé- 
tiques comme s’il s'agissait d’un moteur physique, industriel. C’est alors 
qu'on pourra déterminer en quoi ces deux moteurs se ressemblent et en 
quoi ils diffèrent. 


IL. — Observations el expériences faites sur les ouvriers dans les usines, 
ateliers, fabriques. — A. Étude de la fatigue des différents appareils. — 
Méthode très simple et qui pourra donner des résultats immédiats. Ainsi, 
la fatigue visuelle d’un retoucheur, d’un dessinateur, d’un mieroscopist 
se traduit vers la fin de la journée par des symptômes oculaires faciles à 
mettre en évidence, Au bout d’un certain temps labaissement de la vue 
est fatal. Il en est de même pour l'organe auditif, olfactif, ete. Les statis- 
tiques ont montré que les courtiers en muse meurent jeunes par surme- 
nage sensoriel. Ici la fatigue n’est plus limitée à un seul appareil, mais 
elle est devenue générale. 
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B. Observations faites sur la marche du travail. — Source d’informa- 
tions très importante et qui consiste à tirer parti du procédé même du 
travail adopté dans les fabriques. La marche du travail en fonction du 
temps peut être facilement connue si le travail est fait à la pièce. I est 
plus que probable que le nombre de pièces diminue considérablement 
vers la fin de la Journée. Même dans les cas où les ouvriers sont payés 
à la pièce, il y aurait intérêt à faire les mêmes observations, car si le désir 
du gain ranime leffort languissant des ouvriers vers la fin de la Journée, 
il est à prévoir que cet excès de travail sera compensé par une perte les 
jours suivants. On pourrait aussi introduire quelques variantes dans la 
distribution des heures de travail et de repos; on arriverait ainsi à déter- 
miner expérimentalement une disposition compatible avec le meilleur 
rendement. Elle correspondra certainement à un nombre réduit d'heures. 
Enfin, ces observations pourront aussi nous fournir des renseignements 
sur la marche de l'entrainement. 


G. Influence des machines sur le surmenage des ouvriers. — Aux écono- 
mistes appartient de rechercher l'influence des machines sur la produc- 
tivité générale et sur le bien-être de l’ouvrier. Au physiologiste appartient 
l'étude à faire sur l’état psychique des ouvriers qui dirigent le jeu des 
machines. 


D. Méthode de mesure de la fatigue générale des ouvriers. — Le psycho- 
physiologiste, armé des instruments nécessaires, se rendra dans les 
usines, et, par des mesures faites avant le travail et le soir, après le tra- 
vail, il pourra se rendre compte du degré de fatigue des travailleurs. 
Nous proposons les méthodes suivantes qui nous paraissent le plus con- 
formes au but : 


1° Avant tout se place la méthode ergographique, soit qu'on emploie 
l’ergographe de Mosso,soit qu’on emploie l’ergographe de Trèves. Ce der- 
nier appareil, que j'ai eu l’occasion d'examiner, rendra certainement de 
grands services dans la mesure de la fatigue, mais étant construit sur un 
principe bien différent de l’ergographe de Mosso, il ne répond pas aux 
mêmes indications. 

Avec lergographe de Mosso on étudiera les courbes de fatigue le matin 
et le soir, après le travail, mais on ne se contentera pas d'enregistrer le 
travail globai fourni par les fléchisseurs. Ainsi que je l’ai montré anté- 
rieurement, nous avons dans la mesure du quotient de fatique un moyen 
qui nous permet de choisir le moment où la fatigue cesse d’être purement 
musculaire et où elle gagne les centres nerveux. C’est là un critère de 
première importance, car le travail doit être considéré comme nuisible 
quand la fatigue se généralise. 


Section IV. 
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D'autre part, l’ergographe peut encore servir à étudier les conditions du 
travail optimum. Normalement, un intervalle de dix secondes entre les 
contractions permet de travailler sans aucune fatigue. Chez l’ouvrier fati- 
gué, surmené, cet intervalle doit certainement correspondre à un temps 
plus long, car il en est ainsi chez les neurasthéniques (Hallet et Philippe), 
alors que dans lexcitation alcoolique cet intervalle est raccourci. 
(JF. Joteyko); 

20 La méthode de la sensibilité à la douleur. — Cette sensibilité mesu- 
rée à l’algesimètre, est diminuée lors d’une grande fatigue psychique et 
quand le cerveau est anémié (Joteyko et Stefanowska). Or, le cerveau est 
anémié dans la fatigue physique (Mosso). L’exploration de la sensibilité 
dolorifique est facile et rapide; 

3° Méthode du réflexe rotulien. — Dans la fatigue du cerveau, les effets 
inhibitoires du cerveau sur la moelle diminuent, et on observe alors une 
exagération des réflexes. Ce fait a été constaté dans la neurasthénie ainsi 
que dans la fatigue générale (Westphall, Sternberg); 

4° La sensibilité chromatique diminue dans la fatigue générale; 

5° Méthodes plethysmographiques. — L'appareil de Hollion et Comte 
est d’un maniement facile. Cette méthode a le grand avantage d’être 
objective et d’être très sensible. Le pouls capillaire se modifie très rapi- 
dement dans la fatigue (Binet et Courtier); 

6° Mesure du temps de la réaction nerveuse, au moyen du chronomètre 
d’Arsonval, appareil facile à manier et transportable. 


IV. La méthode pathologique, qui consiste à étudier les effets patho- 
gènes du surmenage dans la classe ouvrière : mortalité, maladies, poids 
du corps, etc. 


V. Enquêtes et questionnaires. — Je signalerai l’intéressante enquête de 
M. A.-M. Bloch (de Paris), qui a posé à divers professionnels la ques- 
tion : Quand vous avez beaucoup travaillé, où éprouvez-vous la fatigue? 

Les réponses apparaissent paradoxales. Ainsi, le boulanger qui a pétri 
toute la nuit, brassant la lourde masse de la pâte, se plaint de la fatigue 
des jambes. Le cantonnier qui pioche la route se plaint aussi des jambes. 
Le forgeron n’aceuse pas la fatigue dans les bras ou les épaules, mais 
dans le dos, dans les reins. Le cordonnier qui frappe du marteau se 
plaint des reins ou des muscles de l'abdomen. Le jeune soldat, après 
l'étape, est fatigué à la nuque, même s’il n’a pas porté le sac. Le violo- 
niste se plaint de l’engourdissement de la main gauche, etc. Or, ces 
réponses s'expliquent par une raison physiologique qu’on peut formuler 
ainsi : ce sont les groupes musculaires immobilisés dans leur contraction 
qui se fatiguent, alors que les muscles qui se contractent et se relächent 
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incessamment accomplissent leur tâche avee une facilité bien plus 
grande. Ces observations sont done aussi nettes que des expériences de 
laboratoire. 

Je vous aï exposé les méthodes qui me paraissent se rapprocher le plus 
du but proposé. Elles n’épuiseront pas certes la question, qui reviendra, 
je pense, aux prochains Congrès. Mais on peut commencer dès maïinte- 
nant l'étude de la fatigue professionnelle. 


M. Le pRésipenrT lève la séance. 


Séance du 5 septembre matin). 


La séance, présidée par M. Deyarnin, est ouverte à 9 heures. 


Continuation de la discussion de la troisième question. 


M. Deuocor (Bruxelles) expose rapidement les données essentielles 
contenues dans son rapport et insiste sur le fait que les lois qualitatives 
du travail sont aujourd’hui connzes mais que les lois quantitatives sont 
encore ignorées. Il met en évidence que les méthodes simplistes pro- 
posées pour analyser la fatigue de l’homme sont défectueuses ou insufi- 
santes et qu'il y à lieu, pour arriver à un résultat définitif, de faire une 
exploration physiologique et médicale complète des différentes catégories 
d'ouvriers. Cette exploration pourra donner des résultats positifs et per- 
mettra de définir la fatigue industrielle. 


M. Guierr (Bruxelles). — [1 semble bien résulter, de la lecture des 
rapports présentés au Congrès et de l'échange de vues qui vient de se 
produire au sein de la section, que la méthode mathématique n’est pas 
applicable, actuellement du moins, à appréciation de la fatigue. Cela ne 
veut pas dire, évidemment, que les lois de la mécanique ne régissent pas 
les systèmes complexes que sont les moteurs animés. Cela signifie qu’il 
n'a pas été possible, jusqu'ici, d'interpréter les contradictions apparentes 
qui semblent exister entre les résultats des expériences physiologiques 
et les formules de la mécanique. Cela signifie, en d’autres termes, que 
les choses se passent comme si les moteurs animés obéissaient à des lois 
différentes de celles qui régissent les corps inanimés. 

Parmi ces infractions aux lois de la mécanique, il en est une qui me 
parait intéressante, parce qu’elle conduit à un résultat pratique immédia- 
tement applicable. | 

Marey a montré que, dans la marche, la dépense croît avec la cadence 
mais non pas proportionnellement à celle-ci : l'augmentation, rapide 
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d’abord entre 40 et 55 pas à la minute, devient très lente entre 55 et 
117 pas pour redevenir rapide au delà de 75 jusque 90 pas. Pour la 
course, le travail décroît de 90 à 105 pas; il croit ensuite rapidement de 
105 à 145 pas par minute. En fait done, à cette allure, le travail dépensé 
passe par un minimum pour une certaine cadence, qui n’est ni la plus 
rapide n1 la plus lente. 

De cette constatation il semble logique de conclure que, dans lPappré- 
ciation de la fatigue produite par l'exercice d’un métier déterminé, on ne 
peut pas baser son opinion exelusivement sur le rythme différent d’après 
lequel s’exercent des opérations identiques. En d’autres termes, il peut se 
faire qu'il y ait avantage au point de vue de la dépense du travail, à accé- 
lérer le rythme de certains travaux. 

Or, on peut admettre que dans certains cas d'utilisation rationnelle du 
système musculaire, le maximum de travail produit coincidera avec le 
minimum d'énergie employée à la production de ce travail. Et l’expé- 
rience de tous les jours nous démontre qu’il est avantageux, au point de 
vue de la fatigue, de franchir un espace déterminé à l'allure habituelle, 
plutôt qu’à une allure trop ralentie. 

Peut-être cette constatation, paradoxale en apparence, tient-elle aux 
différences morphologiques propres à certains muscles. Ranvier a signale 
la grande différence du mode de contraction des muscles qu'il qualifie de 
« rouges » et de « blanes », parce qu'ils ont ces colorations distinctes 
chez le lapin. Les muscles dits « rouges » sont à contraction lente, les 
muscles « blancs » au contraire, sont à contraction rapide. Il en résulte 
qu'il n’est pas indifférent de s’adresser à l’une ou à l’autre de ces deux 
catégories de muscles pour effectuer, avee le minimum de fatigue, des 
travaux de même valeur absolue, mais de vitesse inégale. 

Quoi qu’il en soit, la recherche de la cadence la plus avantageuse pour 
l'exercice de chacune des principales professions serait des plus intéres- 
santes. On doit la recommander aux médecins qui s'occupent d'hygiène 
professionnelle. | 

Au surplus, je partage entièrement l'avis ae M. le professeur Demoor, 
lorsqu'il prétend dans ses conclusions générales que la science ne peut 
pas résoudre par l'exploration rapide de quelques caractères la question 
de savoir si l’homme soumis à tel ou tel travail est surmené. Comme lui, 
je pense qu’actuellement la seule méthode possible est celle de l'observa- 
lion continue des travailleurs. 

C’est d’ailleurs aussi, me semble-t-il, l’avis de M. le professeur Trèves, 
au moins en ce qui concerne la méthode ergographique, bien que cet 
auteur signale la possibilité d'arriver à un certain résultat par l'examen 
méthodique d’une série d’actes physiologiques : tels que les modifications 
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du pouls, les variations morphologiques du sang, les fonctions mensu- 
rables du système nerveux, la température, la constitution de l’urine, la 
capacité vitale et la fréquence de la respiration. La simple énumération 
de ces actes physiologiques fait voir de combien d’aléas et de causes 
d'erreur, il faut se défier dans Pinterprétation des résultats obtenus à 
l'aide de recherches de l'espèce : tant d’influences, autres que l’état de 
fatigue proprement dit, peuvent modifier ces phénomènes biologiques! 
Ceci ne veut point dire qu’il faille négliger ces recherches méthodiques, 
au contraire, bien conduites et bien coordonnées, elles contribueront 
certainement à résoudre le problème, mais il n’en reste pas moins vrai, 
qu’elles sont encore impuissantes à l'heure actuelle à fournir une solution 
immédiatement applicable à tous Les cas. 

Une remarque semblable s'applique à la méthode, imaginée par M. je 
professeur Imbert, de la recherche de la fatigue d’après les éléments des 
mouvements réflexes. Cette méthode est évidemment fort séduisante, elle 
conduira très vraisemblablement à des indications pratiques pré- 
cieuses; mais, encore une fois, on ne peut pas la considérer comme 
capable de fournir, dès à présent, la solution du problème. 

On peut en dire autant de la méthode basée sur l'exploration de modi- 
fications sensorielles ou psychiques pouvant survenir pendant létat de 
fatigue. | 

Il faut done, en définitive, en revenir à l'observation attentive, 
patiente et continue du travailleur, et, parmi les moyens pratiques qui 
doivent contribuer puissamment à atteindre le but visé, je me permets 
de faire une place à part au conseil de M. le professeur Embert relatif à 
l'attitude professionnelle. L’habitus extérieur d’une personne fatiguée 
est bien connu et j'ai été, moi aussi, plus d’une fois frappé au cours de 
mes visites d'usines des différences de maintien du personnel selon les 
heures de la journée. | 

Peut-être en analysant de très près ces données, serait-il possible non 
seulement d'apprécier l’état de fatigue momentané des travailleurs, ainsi 
que l’a indiqué le savant physiologiste français, mais encore de découvrir 
des relations intéressantes entre cette fatigue et les déformations profes- 
sionnelles acquises. 

Indépendamment des méthodes physiologiques, il existe d’autres 
moyens d'apprécier indirectement l’état de fatigue, soit que l’on s'adresse 
à la science économique, soit qu'on utilise les statistiques de morbidité. 

Que faut-il penser de La méthode économique? 

Jusqu'ici les recherches faites par les économistes sont soumises, il 
est vrai, à des critiques fondées. Mais on conçoit fort bien des expe- 
riences comparatives conduites avec toute la rigueur et toute la précision 
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désirable en cette matière. Que cette méthode n’ait pas jusqu'ici élucidé 
le problème de là fatigue, d'accord; mais il ne paraît pas qu'on puisse 
en conclure, 4 priori, que cette méthode est jusqu’à présent inapplicable. 
Il semble probable, au contraire, que d’expériences correctement 
conduites, on arriverait à déduire, pour certaines industries tout au 
moins, la meilleure utilisation de l'énergie humaine. 

La méthode statistique ne fixera jamais une moyenne applicable à 
individu fui-mèême, cela est incontestable; mais il ne semble pas que 
cette détermination précise de la valeur personnelle de chacun des 
ouvriers d’une industrie soit indispensable pour fixer les bases scienti- 
fiques d’une réglementation du travail. Des règlements de cette nature 
s'appliquent, par destination même, à des groupements d’individualités 
nombreuses. [Is doivent donc pouvoir s'adapter le plus exactement pos- 
sible à la moyenne des travailleurs plutôt qu'à un individu envisagé 
isolement. Lors donc que nous disposerons de tables de morbidité et 
de mortalité bien faites, il est absolument incontestable que ces docu- 
ments statistiques auront une très grande valeur pour apprécier l’in- 
fluence délétère d’un travail exagéré : ils ne donneront pas, il est vrai, 
la mesure absolue de cette influence, mais ils serviront à indiquer si la 
moyenne de durée ou d'intensité de travail paraît ou ne paraît pas avoir 
été dépassée. 

En résumé done, il convient de s'adresser pour l'étude de la fatigue à 
chacune des trois sources d'informations énoncées : l'observation métho- 
dique des travailleurs, étude des données d'économie sociale et l’inter- 
prétation des résultats des statistiques de morbidité et de mortalité 
professionnelle; mais les deux dernières sources échappant, dans une 
certaine mesure, à la compétence de l’hygiéniste, je crois devoir insister 
plus spécialement sur la première et jJ’appuie de toutes mes forces la 
proposition tendant à généraliser dans tous les pays la surveillance 
médicale des ouvriers de l’industrie. 

Au surplus, cette surveillance médicale fonctionne déjà dans diffé- 
rents royaumes. Les débats qui ont lieu dans la section ayant montré 
que l'existence de ce rouage utile est encore ignorée de nombreux 
savants, Je crois de mon devoir de revendiquer pour la Belgique l’hon- 
neur d’avoir, la première, tracé la voie et d’y avoir été suivie, à bref délai, 
par l’Angleterre, puis, plus récemment, par la Hollande. 

L’exposé de ce qui a été fait ici aura d’ailleurs l'avantage d'indiquer les 
écueils qu’il importe d'éviter. 

Lors de la réorganisation de l'inspection du travail en Belgique, en 
octobre 1895, le corps inspectoral, comme celui des autres pays d'Europe 
d’ailleurs, comptait, parmi ses membres, un certain nombre de docteurs 
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en médecine. Mais ces fonctionnaires, au même titre que leurs collègues 
ingénieurs, veillaient à l'exécution de toutes les lois et de tous les arrêtés 
réglant la police des établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes. En aucun point, ils n’avaient à exercer une surveillance spéciale 
en rapport avec leur compétence particulière. 

Toutefois, dès le {5 novembre 1895, un docteur en médecine, chargé 
presque exclusivement des recherches concernant lhÿgiène industrielle, 
avait été nommé à l’administration centrale. Plus tard, par arrêté minis- 
tériel du 31 janvier 1898, la mission des inspecteurs-médecins en service 
provincial fut limitée à application de certaines dispositions réglemen- 
taires visant la salubrité des ateliers. Mais, d’autre part, ces fonction- 
naires furent chargés de rédiger des notes d'observations sur les causes 
d’insalubrité qu’ils rencontreraient au cours de leurs visites. 

Le service médical ainsi organisé se composait d’un praticien attache à 
l'administration centrale et de quatre médecins-inspecteurs exerçant 
leurs fonctions en province sous la surveillance du premier. 

Ces fonctionnaires avaient à veiller à l'exécution de certains articles de 
l'arrêté royal du 21 septembre 1894, imposant des conditions générales 
de salubrité, de la loi du 43 décembre 1889, réglant le travail des nou- 
velles accouchées, ainsi que des arrêtés royaux réglementant le travail 
dans les fabriques d’allumettes chimiques, dans les fabriques de céruse 
ou d’autres composés de plomb et dans les ateliers où se fait le triage des 
chiffons. 

Les inspecteurs-médecins furent également chargés de l'exécution de 
l'arrêté royal du 3 octobre 1898, imposant l'obligation de prendre les . 
mesures nécessaires pour assurer les premiers soins aux ouvriers victimes 
des accidents du travail. 

Us étudiaient, en outre, d’une façon spéciale, linsalubrité de certaines 
industries et se livraient à des enquêtes d'hygiène industrielle. 

C’est ainsi que se fit notamment l’enquèête sur la santé des ouvriers et 
ouvrières employés dans les filatures de lin situées en Belgique. Les 
résultats de cette étude, publiés en décembre 1901, firent apprécier luti- 
lité qu'il y aurait à diriger davantage encore Pactivité de ces fonction- 
naires vers des recherches et des études en rapport avec leurs con- 
naissances spéciales. Aussi, un nouvel arrêté ministériel en date du 
17 juin 190% prescrit-il que les inspecteurs-médecins, tout en ne s’occu- 
pant plus que de l’exécution de quelques mesures particulières imposées 
dans des industries fort insalubres,se consacreront d’une manière presque 
exelusive à des recherches et à des études en corrélation avec leur 
compétence spéciale. 

Enfin, le 47 juin 1909, l’organisation du service médical fut complétée 
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par linstitution de médecins agréés chargés des constatations et déclara- 
tons médicales réglementaires. 


M. Desace (Flémalle-Grande). — M. le D° Glibert vient de nous parler 
de la nécessité d’un examen des ouvriers préalable à leur admission au 
travail, d’un certificat d'aptitude. d'estime que, dans les conditions 
actuelles, le médecin ne peut que délivrer une attestation constatant 
que l’ouvrier examiné ne présente aucune lésion, aucune tare. 

Dans ces conditions, cet examen rappelle plutôt le certificat de santé 
des sociétés d'assurances et sert de constatation pour évaluer les dom- 
mages éventuels lors d’un accident. 


M. Iuperr (Montpellier). — Il à été parlé par divers orateurs du rende- 
ment du moteur animé comparativement au rendement des machines 
industrielles. Il ne faut pas oublier à ce sujet que, depuis assez long- 
temps déjà, M. Chauveau à nettement démontré par de multiples expé- 
riences que le rendement du moteur animé est essentiellement variable, 
et qu'il dépend de la charge et du raccourecissement sous lesquels le 
muscle travaille. 

Quant à la chaleur, considérée dans ses rapports avec le travail méca- 
nique produit, elle n’est pas une forme intermédiaire de l'énergie, elle 
est un résidu et apparaît au moment du relâchement musculaire. 


M. Trèves (Turin). — Je désire ajouter quelques mots au sujet de la 
demande : Qu'est-ce qu’on entend par le mot capacité de travail ? 

Ce n'est pas la présence de maladies, de défauts intérieurs qui peuvent 
donner lieu à des contestations dans le travail qu’on doit entendre par 
ce mot. 

Le rapporteur a tàché de mettre en évidence le travail de M. Krause : 
la fatigue comme mesure de la constitution, pour indiquer que juste- 
ment le chimisme de la fatigue peut nous donner des indications plus 
spéciales et rigoureuses à ce sujet. 

M. le D' Glibert à parlé de l’importance du rythme; le rythme qui 
permet le maximum de production de travail d’une façon permanente, 
serait l’optimum, et on pourrait appliquer ce principe dans le travail 
des fabriques. 

L'orateur a démontré dans les recherches originelles annexées à son 
rapport, que le rythme le plus favorable au point de vue de la fatigue 
est le plus lent. 


M'e Joreyko (Bruxelles) précise certains points mis à l’ordre du jour. 
Elle rehausse l’importance de lPapplication des mathématiques aux 
études physiologiques. S'il est impossible de tabler sur ce qui n’est pas 
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encore fait, on peut, dans une certaine mesure, prévoir le développement 
dune science et l'importance qu’elle pourra acquérir dans explication 
de faits physiologiques et sociaux. On à parlé de la nécessité de créer des 
laboratoires d’énergétique dans les universités. Or, ces études demandent 
le concours des sciences mathématiques. D'ailleurs, des physiologistes 
tels que les professeurs Gariel, Weiss, Imbert, et beaucoup d’autres, ont 
abordé violemment l'étude des mathématiques dans leurs recherches de 
physiologie, et notre honorable rapporteur, M. Imbert, nous a indique 
un nouveau procédé, basé sur le calcul mathématique, et permettant de 
préciser à l’ergographe le travail mécanique d’une façon beaucoup plus 
rigoureuse qu'on ne Pavait fait jusqu’à présent. Il est donc une question 
de principe qu’il ne_faut pas méconnaître : l’examen mathématique des 
courbes de fatigue, de l'entraînement, des échanges respiratoires, etc. 
Grâce à l’étude des équations de ces courbes, on pourra dans lPavenir 
diagnostiquer la fatigue d’une façon rigoureuse et complète. 

Quant au surmenage, il est impossible d'en donner une définition 
aujourd’hui, mais pratiquement on peut dire, que le surmenage existe 
quand le travail devient nuisible pour l’accomplissement même de fa 
fonction. 

En ce qui concerne le certificat médical, 1! ne s’agit pas tant d’un cer- 
_tificat d'aptitude que d’un certificat d’inaptitude pour certaines profes- 
sions. Hier, dans sa conférence sur la tuberculose, le D' Robin nous par- 
lait de la période prétuberculeuse, qu’il est possible de constater. Ces 
individus doivent être écartés de certaines carrières. Pour le service 
militaire, on demande également un certificat medical. 


M. ArtaüR FONTAINE (Paris). — M. le professeur Imbert nous a dit que, 
d’après son expérience, il n’y aurait pas de surmenage dù à l’émulation 
des ouvriers. La question est importante, car elle se lie à l’appréciation 
des divers modes d'organisation du travail aux pièces, à la tâche, à la 
Journée. 

Je crois en effet que si l’on restreint l’émulation aux mobiles d’amour- 
propre, le surmenage sera rare, ne se produira pas. Dans un groupe 
d'ouvriers courageux et aimant le travail, ayant le souci de bien faire, le 
désir de faire mieux que le voisin ne conduira personne ou presque 
personne Jusqu'au surmenage. 

Mais l’émulation peut résulter de l’organisation de la concurrence. 
Par exemple, dans un groupe d'ouvriers payés chacun au même taux 
d’après le nombre d'objets qu’ils fabriquent dans l’unité de temps, le prix 
du travail unitaire sera déterminé d’après le rendement moyen. Les 
ouvriers les plus faibles, pour gagner leur salaire normal, devront se 
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hausser jusqu’à ce rendement moyen. Et, d’une manière plus générale, 
tous les ouvriers tendront à accroître leur rendement pour accroître leur 
salaire, leur bien-être, le bien-être de leur famille. 

Je ne veux pas m'étendre sur les effets ultérieurs de la concurrence, sur 
le plus ou moins d’exactitude de la loi d’airain, sur les mérites respectifs 
du travail aux pièces et du travail à la Journée, sur les conditions d’em- 
ploi sans abus de chaque mode de rémunération. 

Mais 1l me paraissait essentiel de rappeler l'importance primordiale, 
au point de vue d’un surmenage possible, de l’organisation de la con- 
currence. 

En terminant, je demanderai instamment, en mon nom et au nom 
d’un assez grand nombre de membres non physiologistes, une définition 
aussi précise que possible du surmenage. Non pas le moyen d’apprécier 
exactement, mais tout au moins une définition du surmenage. Il faut 
connaître la position de la question. 

Me Joteyko semble attacher l’importance principale, presque exelusive 
au point de vue du surmenage à la fatigue nerveuse. On a dit aussi 
qu'il fallait que l’ouvrier eût le temps de se remettre dans son état normal 
avant la reprise du travail, que le surmenage était une fatigue telle que 
le retour à l’état normal après un repos normal fût impossible. D’autres 
définitions moins générales sont possibles. I] serait bien utile que nous 
connussions toutes les définitions intéressantes actuellement données 
par les physiologistes. 


M. Iuserr (Montpellier). — La définition précise du surmenage ne 
peut être donnée. Sans doute, un moteur animé en état de surmenage 
diminue de poids, ce qui est un fait très net et de constatation facile: 
mais un moteur animé qui a subi une diminution de poids est un moteur 
déjà détérioré, et cette diminution est un fait trop tardif pour qu’on 
puisse le prendre comme criterium du surmenage. 

On pourrait prendre comme limite maxima du travail, ainsi que 
l’auteur l’a indiqué dans son rapport, le travail tel que l’ouvrier, au 
moment où 1l commence une nouvelle journée, ne présente aucune trace 
de fatigue décelable par l’une ou l’autre des méthodes d'exploration que 
lon peut employer. Toutefois M. Imbert estime que c’est là une valeur 
maxima et que la limite du travail devrait être abaissée dans une pro- 
portion que l’on ne peut encore déterminer, faute de données sufi- 
santes. 


M. Féux (Bruxelles). — J’attire l'attention du Congrès sur l'importance 
de formuler des conclusions claires et précises, basées sur la science 
expérimentale et sur lobservation des phénomènes complexes qui, dans 
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le travail physique et intellectuel sont toujours connexes et amènent ou 
provoquent la fatigue. 

Je crois qu’il n’est pas absolument exact de différencier la fatigue ou 
de la diviser en fatigue physique, psychique, musculaire, cérébrale ou 
intellectuelle. Tout travail est à la fois physique et psychique. L’homme 
qui marche ou qui bat du marteau, ou qui lime un bloc d’acier, ete., ne 
produit pas un acte exclusivement musculaire, mais un acte qui est aussi 
cérébral, aussi psychique ou intellectuel que le savant qui écrit son dis- 
cours, Mais comme les modes de travail ne sont pas les mêmes, les modes 
de production de la fatigue ne sont pas identiques, bien que dans les deux 
cas la fatigue soit à la fois musculaire et cérébrale, physique et psychique, 
avec des réactions physico-chimiques que l’on peut constater dans les 
deux cas : combustions organiques, sécrétions urinaires et transpiration 
qui, dans le cas de travail, quel qu'il soit, est une mesure conservatrice 
de l’économie par la production de vapeur d’eau qui empêche l’incendie 
dans l'organisme. 

Par conséquent, je crois que la fatigue dépend de circonstances si 
nombreuses, si complexes et si variables, suivant les professions, les 
constitutions des individus, les conditions du travail, des milieux indus- 
triels, de l’alimentation et surtout de la durée trop longue «les travaux, 
qu’il y aurait du danger à formuler des résolutions et des vœux basés sur 
des méthodes ou des calculs mathématiques que l'observation des faits 
chez les ouvriers et dans les ateliers n’a pas encore pu contrôler rigou- 
reusement. 


M. Deuoor (Bruxelles). — Je me rallie à la proposition de M. le pro- 
fesseur fmbert. I s’agit done d'étudier de manière complète une popula- 
ton ouvrière pour recueillir des données positives. 

Toutes les méthodes seront appliquées, mais il est entendu qu’elles 
seront appliquées avec toutes les précautions exigées par la physiologie. 

En ce qui concerne la définition du surmenage, j’attire votre attention 
sur l’importance des caractères cardiaques et respiratoires du surmenage. 

J’attire aussi votre attention sur le fait qu’il y a Heu de distinguer dans 
le travail mécanique deux ordres de contractions à valeur mécanique 
différente, au point de vue de linfluence du rythme, sur la produetivite 
du travail. 


H. Haux (Munich) schliesst sich den Ausführungen des Hern Demoor 
an, glaubt aber nicht, dass die physiologischen Untersuchungen sobald 
die Frage der Ubermuüdung klären werden. Die Physiologen wollen die 
Ermüdung messen, kônnen sie aber noch nicht einmal messen. Man soll 
die pathologischen Erscheinungen namentlich bei den jugendlichen 
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Arbeitern beobachten, und so wird man sehneller in der Ubermuüdungs- 
jrage weiterkommen. 


M. Trèves (Turin). — D’après les travaux de M. Kraus, je pense qu’on 
pourrait donner la définition du surmenage de la façon suivante : 

L'individu est surmené, lorsqu'il lui faut dépenser de ses ressources 
chimiques, pour atteindre un effet extérieur mécanique déterminé, une 
quantité plus grande que ce qu’il lui faudrait dans les conditions physio- 
logiques. 

La méthode chimique exigera beaucoup de temps, beaucoup d'argent, 
comme a dit M. Hahn, mais les dépenses seront proportionnées à l’im- 
portance de la recherche et à la valeur des résultats. 

Les autres méthodes, action psychique, ergographie, méthode de la 
mémoire, etc., sont insuffisantes, parce qu’il n’y à pas de garantie du 
côté des sujets; l’élément subjectif entre dans les résultats pour une trop 
grande partie. 

Thorndike a conclu qu’il est presque impossible de déceler Ia fatigue 
intellectuelle chez les écoliers après une journée de travail; 11 n°v a que 
le manque de volonté. 

C’est pratiquement la même chose que chez les ouvriers. 

Il en est de même peut-être pour ce qui concerne l'étude de laptitude 
de l’ouvrier. 

Quelle est l'aptitude de l’homme chroniquement débilité ? Quuiles sont 
les circonstances qui déterminent l'aptitude de l’homme? L'allure, les 
mouvements des paysans sont plus lourds que chez les habitants des 
villes. Voilà toute une série de points nouveaux à étudier. 

Mais puisque, en réalité, il n’y a pas de fatigue physique ou psy- 
chique, mais simplement fatigue, et puisque l’unique méthode suffi- 
sante pour nous déceler le bilan économique de lorganisme est la 
méthode chimique, je pense qu'il faut entrer décidément dans cet 
ordre de recherche. 


M'° Joreyko (Bruxelles) pense qu’on peut, à certains points de vue, 
définir le surmenage; mais il faut savoir en combien de temps dispa- 
raissent ses manifestations. 


— La séance est levée pendant dix minutes pour permettre aux diffé- 
rents rapporteurs de rédiger des conclusions communes. 

— La séance est reprise. 

M. Imsert (Montpellier) donne lecture des vœux suivants : 


« Le Congrès estime que par suite de l’insuffisance des données scien- 
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tifiques actuelles, il n’est pas possible encore de fournir des bases numé- 
riques quant à l’organisation du travail en ce qui concerne la fatigue. 

« Le Congrès émet le vœu qu'il soit porté au programme du prochain 
Congrès l'étude de la fatigue chez une ou plusieurs professions déter- 
iminées, étude qui serait faite au moyen des diverses méthodes actuelle- 
ment imaginées, en particulier au moyen de l'exploration des attitudes 
pendant le travail et par l'observation médicale complète. 

« En vue de la réalisation du vœu précédent, il est extrêmement dési- 
rable que les gouvernements facilitent par tous les moyens et dans la 
plus large mesure possible les études relatives à la fatigue profession- 
nelle. » 

— Ces vœux sont adoptés à l'unanimité, 


_—— [La séance est levée. 


Séance du 5 seplembre (après-midi). 


La séance, présidée par M. Van OVERSTRAETEN, est ouverte à 2 heures. 


On aborde la discussion de la quatrième question. 


Quelle est l'influence du travail dans les salles de filatures de lin sur lt 
santé des ouvriers? Quelles sont les mesures à prendre, notamment 
au point de vue de la température et de l’état hygrométrique de l'air, pour 
améliorer Les conditions du travail dans ces salles ? 


M. Leczerc pe Puzueny (Paris) (!) avant d'entrer en matière fait une 
déclaration portant que son rapport, ses opinions et les conclusions qu’il 
dépose sont présentés à titre privé et personnel et qu'ils n'engagent que 
lui-même. L’orateur commente ensuite son rapport. Les filatures de bn 
constituent une industrie importante en France; les conditions du travail 
y sont analogues en France et en Belgique. Le peignage et le cardage 


(4) Depuis la clôture du Congrès, M. Leclere de Pulligny à prié la Commission 
d'insérer à la suite de son rapport une observation relative aux importantes expé- 
riences de ventilation entreprises au Congrès d'hygiène de l’industrie textile, tenu à 
Rouen en 1899. | 

M. Bontemps, ingénieur, cité à diverses reprises par le rapporteur comme l’auteur 
principal de ces expériences, demande qu'une grande part de leur mérite soit 
attribuée aux membres de la commission d'organisation du Congrès, dont il était le 
secrétaire technique, savoir : MM. Zierer, président; Mabire, secrétaire ; Lecarpen- 
tier, trésorier ; Badin, Blin, Pinel, Ferdinand Roy et Yver, membres. 
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souffrent de la sécheresse et des poussières. Le filage souffre d’un excès 
d'humidité et de température. 

Le peignage et le cardage ont des salles vastes, mais la poussière y est 
abondante et la sécheresse très grande; une ventilation énergique est ici 
nécessaire. La ventilation générale est utile, mais la ventilation localisée 
est préférable. Le rôle de la poussière de lin est connu : l’ouvrage de 
M. le D' Glibert est complet sur ce point. 

Dans le filage au mouillé, é’est surtout l'humidité qui est nuisible au 
personnel (sol mouillé, atmosphère saturée, pluie constante d’eau tiède 
sur les ouvrières). La chaleur humide provient des tuyaux et des bacs 
d’eau chaude. Le remède à cette chaleur extrême existe dans la ventila- 
tion; mais celle-ci est très difficile à appliquer, surtout dans les anciennes 
usines. 

L’orateur termine en déposant les conclusions suivantes : 


« 1° Dans tous les ateliers de la filature de lin, le renouvellement de 
l'air, humidifié s’il y a lieu, doit être tel que sa teneur en acide carbo- 
nique ne dépasse pas de plus de 7/16900° la teneur de l’air extérieur. La 
température doit être de 15° C. au moins et de 30° C. au plus. Toutefois, 
quand la température extérieure dépassera 25° C., la température de 
l'atelier pourra excéder de 5° la température extérieure ; 

« 2° Dans les ateliers de la filature au mouillé, l’état hygrométrique de 
l'air doit être constaté régulièrement chaque jour à l’aide de deux ther- 
momètres, l’un sec et l’autre mouillé, convenablement disposés et entre- 
tenus, et ces observations doivent être contrôlées par l'inspection du 
travail. L'état hygrométrique doit être maintenu tel que la différence 
entre les deux thermomètres ne soit jamais plus petite que 2 C.; 

« 9° Les enfants au-dessous de 18 ans seront exclus du peignage, du 
cardage et du filage au mouillé ou, subsidiairement, n’y seront admis 
que sur la production d’un certificat d'aptitude physique ; 

« 4 L'établissement de paragouttes (splash-boards) sera obligatoire ; 

« 6° Les cardes, les peigneuses mécaniques et les tables de peignage à 
la main seront ventilées localement, de facon que les poussières soient 
enlevées sans qu’elles se répandent dans l'atelier : 

« 0° Il sera établi des vestiaires séparés des ateliers, clos, ventilés et 
chauffés, au moins pour les ateliers de filature au mouillé et pour ceux 
où les femmes doivent changer de vêtements. Pour les mêmes ateliers, 
les lieux d’aisances seront également clos et chauffés : 

« 1° Les prescriptions qui précèdent seront exigées intégralement des 
établissements qui seront créés dans l'avenir. Des délais suffisants seront 
accordés aux industries existantes pour les réaliser. » 
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M. Garpeneur (Parme). — Je me permets d'appeler, en très peu de 
mots, l'attention de la section sur quelques recherches personnelles qui 
illustrent l’action nuisible de l'humidité atmosphérique, ou, pour mieux 
dire, un des mécanismes par lesquels l'humidité déploie son action défa- 
vorable. Certainement les conséquences les plus remarquables qui se 
présentent dans les locaux saturés de vapeur d’eau, se rattachent aux 
troubles du merveilleux thermostat qui est représenté par notre orga- 
nisme. Mais tous les appareïls sont frappés à la fois, toutes les fonctions 
sont entravées et l’appareil et la fonction respiratoire le sont comme les 
autres et même davantage. Selon les recherches déjà anciennes de Leh- 
mann sur l’homme, la vapeur d’eau agit sur l’échange gazeux pulmonaire 
en augmentant l’élimination de l'anhydride carbonique. Au contraire 
Grandis, tout récemment, est parvenu, in vitro, à des conclusions tout à 
fait opposées. Avec de nombreuses recherches pratiquées sur les chiens, 
moyennant un dispositif expérimental destiné à éliminer plusieurs 
causes d'erreur, je pus démontrer que vraiment, lorsque l’air inspiré est 
saturé ou presque saturé de vapeur d’eau, il se produit, tout de suite, 
dans la respiration une diminution considérable de l’anhydride carbo- 
nique éliminé. Cela pourrait biest contribuer à expliquer la caractéris- 
tique sensation de peine, d'angoisse respiratoire qu'éprouvent les travail- 
leurs des salles de filature du lin, aussi bien que d’autres eatégories 
d'ouvriers (bas produits des fabriques de sucre, etc.). 

Ïi ressort aussi de mes recherches que cette rétention, pour ainsi dire, 
de l’anhydride carbonique dans l’air humide, à parité de degré de satu- 
ration se fait plus grande à mesure que la température s'élève, c’est-à- 
dire à mesure que s'élève la tension maxima de la vapeur. En d’autres 
termes, ce n’est pas seulement l'humidité relative que lon doit consi- 
dérer, ainsi que l’on croit généralement, mais aussi humidité absolue. 

Comme conséquence pratique, on peut conelure que lorsqu'on à à 
faire à l’action combinée de l'humidité et de la température, la simple 
diminution de quelques degrés de température est capable d'apporter des 
avantages, lorsqu'il n’est pas possible de baisser le degré hygrométrique. 


M. Grperr (Bruxelles) regrette de ne pas connaître la façon dont 
M. Gardenghi a procédé au cours de ses expériences. Il demande à ce 
sujet des explications complémentaires. 


M. GarDeneni (Parme). — Je pratique mes expériences sur des chiens 
en état de repos. La détermination de l’anhydride carbonique a été faite, 
par la méthode pondérale, soit en faisant respirer de l’air sec ou de l'air 
à un degré hygrométrique déterminé. Toutes les conditions, à part le 
degré hygrométrique, étaient identiques, de façon que les résultats 
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étaient parfaitement comparables. J’ajoute ensuite que, dans les recher- 
ches, il est nécessaire que l'air inspiré soit tout à fait séparé de Pair 
expiré; j'ai recouru à des soupapes, desquelles était éloigné tout liquide, 
pour empêcher des variations dans la composition de Pair. 


M. Buyse (Gand) dépose les conclusions suivantes : 

« Le XIIIe Congrès d'hygiène et de démographie, quatrième section, 

« Vu l'avis uniforme de tous les hygiénistes et de tous les rapporteurs : 

« Considérant que le travail, tel qu’il est exécuté actuellement dans les 
salles de filage du lin au continu mouillé, constitue une opération insa- 
lubre, nuisible pour la santé; 

« 4° Emel les vœux suivants : 

« a) De voir relever l’âge d'admission dans ces fabriques jusqu’à lex- 
trême limite compatible avec la situation économique ; 

« b} De voir diminuer progressivement les heures de travail; 

« 20 Invite les industriels : 

« a) À poursuivre avec zèle leurs recherches en vue d'améliorer létal 
thermométrique et hygrometrique des salles de filage ; 

«b) À indemniser par une allocation pécuniaire convenable Îles 
ouvrières quittant le travail quinze jours avant leurs couches; 

« €) À installer dans les fabriques ou à leur proximité des crèches ou 
pouponnières, afin de permettre aux mères d'allaiter leurs enfants pen- 
dant la journée de travail. » 

— La discussion générale est close. 

On procède à l'examen des conclusions déposées par M. Leclere de 
Pulligny. 


M. LecLerc DE PuzuiGny (Paris) commente ses conclusions. 


M. Lecce (Londres) donne lecture des prescriptions anglaises pour le 
renouvellement de Pair dans les salles des filatures. Ces prescriptions 
ont été formulées à la suite d’une enquête faite par MM. Haldane et 
Osborn. 

M. LecLerc DE PüLLIGNY (Paris), prenant acte des conclusions de cette 
enquête, modifie les chiffres des conclusions qu’il à déposées. 


M. ArquemBourG (Lille). — Je ne vois pas d’objections à formuler, 
quant à la limitation de la teneur en acide carbonique à !2/,56000 dans 
les salles de filature, je suis persuadé que l’on se tient toujours à une 
limite inférieure ; mais puisque l’on à cru nécessaire, et cela avec Juste 
raison, d'admettre que cette proportion pourra être plus élevée dans les 
salles éclairées au gaz, il me paraît qu’il n’y à plus dans ce cas la même 
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nécessité d'inscrire une proportion limitée, On a dit tout à l'heure que 
l’acide carbonique n'était pas nuisible par lui-même, que sa nocuité 
n'existait dans les locaux habités que par ce fait, qu'il était mélangé 
de toxines d’origine respiratoire; or, ce n’est plus le cas, lorsque la pro- 
portion d'acide carbonique se trouvera accrue par un phénomène de 
combustion. J’ajouterai que les nécessités du travail exigent un éelairage 
plus ou moins intense, que la proportion d’acide carbonique existant 
dans les salles éclairées au gaz sera donc assez variable et qu’en fixant 
une proportion, nous nous exposons à imposer sans nécessité absolue 
une condition irréalisable. 


M. LecLerc DE PuLLiexY (Paris) répond à M. Arquembourg et maintient 
ses chiffres conformes aux conclusions de l’enquête anglaise. 


M. A. MEenzEL (Linz) n’est pas partisan de la détermination de chiffres 
fixes concernant la ventilation et la température. (Voir les conclusions 
dans son rapport imprimé.) 


M. LECLERC DE PuLLIGNY (Paris) maintient ses chiffres. 


On passe au vote des conclusions présentées par M. Leclere de Pul- 
ligny. 

L'article premier, rédigé comme suit, est voté à l'unanimité moins 
deux voix : « Dans tous les ateliers de la filature de lin, le renouvellement 
de l'air, humidifié s’il y a lieu, doit être tel que sa teneur en acide carbo- 
nique ne dépasse pas !2/,6000 et 20/10000. Pendant les heures de l'éclairage 
au gaz. » 

On met aux voix l’article 2 : « La température doit être de 15° C. au 
moins et de 30° C. au plus. Toutefois, quand la température extérieure 
dépassera 25° C. à l'ombre, la température de l'atelier pourra excéder de 
»° C. la température extérieure. » 


e 


M. ARQUEMBOURG. — Je vous prie, Messieurs, de m'’excuser si Je prends 
de nouveau la parole, j'ai à présenter différentes observations sur les 
conclusions du rapport de M. Leclerc de Pulligny, et puisque vous avez 
décidé d'examiner successivement ces conclusions, je suis bien obligé 
de vous demander de présenter mes observations à mesure que les con- 
clusions sont mises en discussion. 

Il me semble que la limitation maxima proposée par M. le rapporteur 
peut être acceptée sans inconvénients; on peut pratiquement réaliser une 
ventilation qui, sans nuire à l'exécution du travail, permette de main- 
tenir les salles à une température n’excédant pas de plus de 5° la tempc- 
rature extéricure. Mais il n’en est pas de même pour la température 
minima propose. 


Section IV. 


. 
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Pendant les journées froides de l'hiver, lorsque la température exte- 
rieur est au-dessous de zéro, il ne sera pas pratiquement possible d’ob- 
tenir dans toutes les salles d’une filature ce maximum de 15°. Vous avez 
essayé de justifier ce chiffre et de montrer qu’il n'avait rien d’exagére, 
en disant que cette température était du reste nécessaire pour obtenir 
un bon travail de la matière mise en œuvre. Si vous visiez seulement 
les salles de filage, je ne ferais aucune objection, car là, en effet, cette 
température de 15° est toujours atteinte, mais votre vœu s'applique à toutes 
les salles, et dans les ateliers de préparation de cardage et de peignage 
il sera souvent diflicile de maintenir ce minimum ou bien on ne l’ob- 
tiendra qu’au prix d’une dépense excessive et inutile. Car ce minimum 
n’est pas nécessaire pour l’exécution du travail, et J'ajoute qu'il est sans 
utilité réelle pour le bien être de l’ouvrier. Bien que certains travaux de 
filature n’exigent pas de grands efforts, l’ouvrier n’est jamais immobile ; 
dans ces conditions, il peut supporter sans aucun inconvénient une tem- 
pérature inférieure à 15°; iln en peut résulter pour lui aucun malaise ni 
aucune gêne. Il me paraît done, si l’on indique un minimum de tempéra- 
ture, qu'il faudrait admettre que cette limite pourrait être exceptionnel- 
lement dépassée; lorsque la température e extérieure serait au-dessous de 
zéro, il ne serait pas exagérè d'admettre que cette limite pourrait être 
abaissée de 5°. 

MM. Buyse (Gand) et LECLERC DE PULLIGNY (Paris) répondent à M. Ar- 
quembourg. 


M. FonTaixe précise la question. 
M. ArouewsourG (Lille) propose un amendement qui est repoussé. 


__ L'article 9 est adopté à l'unanimité moins une voix. 


On passe à la discussion de l’article 5 : « Dans les ateliers de filature 


au mouillé, l’état hygrométrique de l'air doit être constaté régulièrement 
chaque jour à l’aide d’un psychromètre, forme de deux thermomètres, 
l’un sec et l’autre mouillé, convenablement disposés et entretenus, et 
les observations doivent être contrôlées par l'inspection du travail. L'état 
hygrométrique doit être maintenu tel que la différence entre les deux 
thermomètres ne soit jamais plus petite que 2° C. 

M. De Waraue (Louvain) présente quelques observations et se rallie 


finalement au texte de l'article 5. 


M. Arovemsoure (Lille). — Je ne suis pas encore d'accord avec M. le 
rapporteur sur la différence de 2° qu il propose d'adopter pour les 
indications du thermomètre mouillé au thermomètre sec, et si je €ri- 
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tique cette limite, ce n’est pas par des considérations tirées des nécessités 
du travail, mais parce qu’il me paraît que ce serait imposer une con- 
dition physiquement irréalisable dans bien des circonstances. M. le rap- 
porteur nous à dit que cette limite permettait de maintenir dans les 
salles de filage un état hygrométrique suffisant pour réaliser un bon 
travail. Je le rassurerai complètement sur ce point en lui disant que 
dans la filature du lin au mouillé, la seule dont nous nous oecupions 
en ce moment, il n’y a pas à se préoccuper de l’état hygrométrique 
au point de vue du filage, cet état est toujours assez élevé; je fais cette 
remarque pour bien montrer que ce n’est pas une considération 
d'ordre économique qui me fait parler. L'un des orateurs qui à pris 
la parole avant moi a dit qu’il constatait que pas un industriel n’avait 
contesté l’afirmation du rapporteur que la filature du lin au mouillé 
était insalubre; il n’y a peut-être pas ici d’industriels; en tout cas, 
en ce qui me concerne, je ne parle pas comme industriel ni dans le 
but de défendre des intérêts. Je désire autant que M. le rapporteur et que 
vous tous améliorer les conditions du travail de l’ouvrier et surtout les 
conditions d'hygiène, mais je pense que pour arriver à un résultat, et pour 
que nos vœux soient pris en considération, il faut se garder de toute exa- 
gération. Comment arriverez-vous en pratique à ne pas dépasser 79 p. €. 
d'humidité dans des salles de filage où tant de causes contribuent à ame- 
ner la saturation de l'air? Comment y arriverez-vous les jours où l'air 
extérieur est lui-même presque saturé, et dans nos climats humides et 
brumeux cela se produit fréquemment? La loi anglaise a fixé l’écart de 
température à 1°1; cette limite n’a pas été adoptée sans raisons sérieuses ; 
on à certainement fait des enquêtes et des études; si l’on n’a pas cru 
devoir aller au delà, c’est qu’on a considéré qu’il n’était pas possible 
d'exiger plus en adoptant une limite supérieure. Le Congrès demandera 
une Chose irréalisable. M. le D' Glibert a dit que nous étions seulement 
des hygiénistes, que nous devions demander ce qui nous paraissait dicté 
par les nécessités de l'hygiène, que nous n'avions pas à nous préoccuper 
de la possibilité de réaliser ce que nous demandions; je pense qu’il serait 
préférable de nous préoccuper de cette possibilité de réalisation. 


M. GLiert (Bruxelles) conteste les dires de M. Arquembourg ; il cite 
des exemples à l’appui de ses observations. 


MM. Lecrerc DE Purieny (Paris) et Buyse (Gand) abondent dans le 
même sens. 


— L'article 3 est adopté à l'unanimité. 


— La séance est levée et la suite de la discussion est remise à lundi 
matin. 
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Séance du 7 septembre (malin). 


La séance, présidée par M. Van OVERSTRAETEN, est ouverte à 9 heures. 
On passe à la discussion et au vote de la quatrième conclusion ainsi 
conçue : 


« L'établissement de paragouttes (splash-boards) sera obligatoire. » 


M. ArouemsourG (Lille). — J'ai présenté différentes observations aux 
vœux déjà votés et j'en aurai encore à formuler; je suis done heureux de 
me trouver cette fois d'accord avec M. le rapporteur. Je crois cependant 
nécessaire d'ajouter que l'opposition que rencontre l'adoption de cet 
appareil vient de la part de l’ouvrière, qui trouve dans son application 
une gêne réelle dont elle s’exagère peut-être l'importance. Ces appareils 
ont du reste été déjà essayés en France; il est vrai que cela est uniquement 
dans les retorderies où les inconvénients sont moindres pour l’ouvrier. 


M. BrémonD (Paris) propose d'ajouter au texte : « où un appareil de 
protection analogue ». 


M. Guserr (Bruxelles) fait une réserve : il ne faut pas accepter comme 
suffisant l'emploi de tabliers caoutehoutés. Il faudrait dire : « appareil 
analogue s'appliquant aux machines ». 


M. Lecerc DE Puzueny (Paris) propose la rédaction suivante : « ou 
d'organes similaires s'appliquant aux machines ». 

L'article 4 ainsi amendé est adopté à l'unanimité. 

On aborde la conclusion suivante : 

«Les enfants au-dessous de 48 ans seront exclus du peignage, du car- 
dage et du filage au mouillé ou subsidiairement n’y seront admis que sur 
la production d’un certificat d'aptitude physique. » 

M. Leczerc De Puuuieny (Paris) justifie sa conclusion. Il s'attache sur- 
tout à montrer le caractère trop fatigant du travail des gamins du pei- 
gnage mécanique. Il cite le livre de M. Glibert Il explique le travail des 
« presses ». Il donne des chiffres. 


M. Kusorx (Liége). — Au point de vue hygiénique, c’est incontestable. 


M. Lecrerc De Pucueny (Paris) explique qu'au cardage et au filage 
au mouillé, le personnel appartient au sexe féminin et que les travaux qui 
s'effectuent dans ces ateliers sont trop durs pour des jeunes filles. 


M. Kusorx (Liége). — On ne peut le contester. 


SECTION IV. — SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE (MATIN). 8) 


M. Van Oversrragten (Bruxelles). — Il est entendu que Île Congrès se 
place exclusivement au point de vue de l’hygiène. 


M. Leczerc pe Poruieny (Paris). — D'accord. 


M. Many (Paris) trouve la première partie de la mesure draconnienne ; 
il admet le certificat médical, mais ne croit pas devoir écarter tous les 
enfants en dessous de 18 ans. 


M. Lecuerc pe Puuueny (Paris) insiste et maintient sa proposition. 


M. Fagri (Gand). — Je crois pouvoir me rallier d’une façon absolue à 
la motion faite par M. Mamy et dire avec lui que la proposition de M. le 
rapporteur est trop draconienne. Il y a d’ailleurs lieu de remarquer que 
ce west pas seulement dans les filatures de lin que les enfants sont 
astreints à la station verticale durant dix heures par jour. Dans les bri- 
queteries, par exemple, les porteurs, garçons et filles, y sont astreints 
durant douze heures. Et ils ne portent pas seulement des poids de 
3 kilogrammes, mais des poids de 5 kilogrammes et plus. Ils ne portent 
pas dix moules ou vingt presses en cinq minutes, mais ils portent vingt 
briques à la minute. Ils font d’ailleurs journellement un trajet très long. 
Et je crois done qu’il serait utile, non de rejeter d’une façon absolue la 
proposition de l'honorable rapporteur, mais d’en remettre la discussion 
à une réunion ultérieure où l’on envisagerait la question sous toutes ses 
faces. 


M. Gueerr (Bruxelles). — L'exemple de M. Fabri me parait assez mal 
choisi; d’abord, en ce que les gamins des briquetiers sont des surmenés, 
comme le prouve le grand nombre de genu valgum que l’on rencontre 
parmi eux, et ensuite parce que les conditions de travail sont toutes diffe- 
rentes pour les deux industries. Le briquetier travaille à l’air libre, il est 
en mouvement actif; le gamin du peignage mécanique est en station 
droite prolongée et l’on sait que la contraction statique est beaucoup 
plus fatigante que les mouvements musculaires actifs. En.outre, le 
gamin du peignage mécanique vit au sein d’une atmosphère extrème- 
ment poussiéreuse. 


M. Anouempoure (Lille). — Le vœu qui nous est présenté a une 
importance capitale, car s’il était pris en considération et adopté par la 
législation, il aurait pour résultat la suppression de la filature de lin. 
Il est d’une nécessité absolue d'employer les enfants dans la filature 
de lin : je vais vous en donner une preuve indiscutable. Il y a quelques 
années, en France, on a voulu réglementer la durée du travail en impo- 
sant aux enfants une journée moins longue que celle permise aux femmes 
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et aux adultes ; l'impossibilité pour la filature de lin de se passer du tra- 
vail simultané des différentes catégories d’ouvriers à fait que l’on à dû 
renoncer à appliquer la loi dans cette industrie et accepter pendant huit 
années un système transactionnel qui consistait dans l'adoption, pour 
tous les ouvriers, d’une durée moyenne de la journée qui n’était pas la 
durée légale. Lorsqu'on a voulu faire cesser cet état de choses illégal, 
on à dû modifier la loi, pour faire, du système transactionnel, le système 
légal lui-même. 

Je me demande, en outre, si nous devons voter un vœu qui vise une 
industrie déterminée en nous basant sur les considérations qui pour- 
raient s'appliquer également à beaucoup d’autres industries dont nous ne 
nous occupons pas. On a parlé, notamment, des inconvénients de Ja 
situation debout pour les femmes et pour les enfants du peignage; ces 
inconvénients ne sont pas particuliers à la filature du lin. Ne serait-il 
pas préférable de réserver pour un prochain Congrès l'étude de ces 
questions ? 

La filature de lin est déjà dans des conditions économiques difierles ; 
il peut être dangereux pour son existence d’accroître encore ces difii- 
cultés ; je ne veux pas abuser de vos instants, je ne m'étendrat donc pas 
sur ce sujet, mais il est nécessaire tout au moins de les indiquer. Le lin 
a des concurrents sérieux dans d’autres textiles, à différents points de 
vue; l’industrie qui le met en œuvre ne peut lutter que par une main- 
d'œuvre économique; elle la trouve en partie dans l'emploi des femmes et 
enfants qui y sont occupés en très grand nombre et auxquels on ne 
demande pas un travail aussi fatigant que celui demandé aux hommes, 
s’il est vrai qu'ils sont payés moins cher. Le rapport de M. Leclerc de Pul- 
ligny nous donne à cet égard des renseignements très intéressants qui 
vous permettront d'apprécier l’importance de la question. Ce ne sont pas, 
du reste, les seuls renseignements intéressants que l’on rencontre dans ce 
remarquable rapport, il y en a beaucoup d’autres et je suis heureux de le 
dire en passant. Il faut encore remarquer que certaines opérations de la 
filature, si elles ne demandent pas un grand effort, exigent une souplesse 
et une diversité que l’on ne rencontre bien que chez l'enfant; qu'une 
grande habitude et qu'un apprentissagecommencé de bonne heure peuvent 
seuls donner à l’ouvrière fileuse l’habileté nécessaire. Supprimer l’em- 
ploi des enfants jusqu’à {8 ans serait supprimer l'apprentissage. 

Je ne veux pas insister plus longuement sur ces considérations; j’ajou- 
terai que, s’il m'a paru nécessaire de les exposer, c’est plutôt à titre 
documentaire, car le vœu qu’on nous propose ne n'’effraie pas beaucoup ; 
en luttant contre lui, J'ai un peu la sensation de lutter contre un fan- 
tôme. 
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M. le rapporteur, après lavoir formulé, a eu soin de faire remarquer 
qu’il se plaçait uniquement au point de vue de F hygiène, qu'il exprimait 
des desiderata théoriques sans envisager quelles seraient les conséquences 
économiques de leur application. 

Nous avons, du reste, enregistré hier une déslaration analogue de 
M. le D° Glibert, qui nous à dit que nous n'avions pas, hygiénistes, à 
nous occuper s'il était possible de réaliser ce que nous demandions, que 
cela regardait les techniciens. 

Du moment où il est bien convenu que nous votons les vœux proposés 
dans cet état d'esprit, ils n’ont pas de portée et nous pouvons tous Îles 
voter sans crainte, mais il faut que cela soit bien précisé; Je propose 
donc de rédiger ainsi le texte du vœu : 

« Le Congrès, se plaçant uniquement au point de vue des desiderata de 
l'hygiène, émet le vœu qu’il serait désirable que... » 

Je préférerais, pour ma part, voir émettre des vœux donnant peut-être 
en théorie une satisfaction moins grande aux exigences de l’hygiène, 
mais dont les conséquences auraient été mürement étudiées, car il eût 
été plus facile de leur donner une-sanction. 

Un dernier mot pour finir. Je ne veux pas entreprendre devant vous de 
réhabiliter la filature de lin au mouillé et encore moins prétendre que 
c’est une industrie éminemment salubre, mais il faut se garder de tomber 
dans l’exagération et ne pas se laisser entraîner par une peinture trop 
sombre du travail dans ces ateliers ou par des déclarations impression- 
nantes, faites sous l'inspiration de sentiments évidemment très généreux, 
mais qui ont le défaut d’être tout à fait inexactes, tel le passage de 
l'Ouvrière, de Jules Simon, que nous citait hier M. Leclere de Pulligny, et 
dans lequel il nous faisait entrevoir la douloureuse existence de l’ouvrière 
de filature passant sa vie dans une atmosphère empestée, emprisonnée au 
milieu des machines et les pieds dans l’eau jusqu’à la cheville. Tout cela 
est impressionnant et douloureux, mais ce n’est pas exact el pourrait tout 
au plus faire douter que Jules Simon ait jamais vu une filature. 

Je demande seulement à prendre acte de la déclaration du rapporteur 
que, par ventilation locale, il entend une ventilation localisée de telle 
sorte que l'évacuation des poussières soit assurée, sans que cette expres- 
sion puisse être interprétée comme comportant l’idée d’un enveloppe- 
ment nécessaire des machines; du reste, l'explication donnée par M. le 
rapporteur ne me surprend pas, puisque lui-même décrit, dans son rap- 
port, une installation à laquelle il reconnait le mérite d’avoir réalisé de 
grands progrès au point de vue de lhygiène et où la ventilation et l’éva- 
euation des poussières sont assurées sans que les machines aient été 
enveloppées. 
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M. BRÉMOND (Paris) propose de ranger la filature du lin dans la liste 
des travaux considérés comme dangereux pour les femmes et les enfants. 
Il propose, en outre, l'adoption du certificat médical. 


M. Guiserr (Bruxelles) fait observer que la proposition de M, Brémond 
ne serait pas d'application internationale. 


M. fuserr (Montpellier.) — La grosse objection que l’on fait au vœu 
présenté par M. Leclerc de Puligny, relatif à l'exclusion des enfants des 
lilatures du lin, est que ceux-ci sont nécessaires à la prospérité de cette 
industrie. Mais il faut opposer à cette objection, qui sert des intérêts 
très respectables, cette considération d'ordre très général, à savoir que 
pour tenir Compte de la prospérité d’une industrie il ne faudrait pas 
permettre la détérioration prématurée des moteurs animés que lon 
utiliserait avant leur développement complet. 


M. Buyse (Gand) comptait présenter un vœu sur le point en discussion, 
mais il se rallie à celui de M. Leclerc de Pulligny. 


M. Kuporx (Liège) présente quelques observations au sujet du certificat 
médical. 


M. DeyarniN (Bruxelles) donne des indications sur le résultat obtenu 
par l’application de la loi sur le travail des femmes dans les charbon- 
nages. Îl n'y à actuellement presque plus de femmes dans les mines (21). 


M. Fé£ux (Bruxelles) fait observer que non seulement dans l’industrie 
des filatures de lin et autres, mais encore dans les pétits ateliers, les 
apprentis et les servants ex-manœuvres (enfants ou jeunes gens des deux 
sexes) sont toujours indispensables pendant toute la durée du travail des 
ouvriers el maîtres-ouvriers; &’est ainsi que la loi de Millerand, réduisant 
spécialement la durée du travail des enfants, occasionnait en application 
l'impossibilité absolue de ne plus pouvoir travailler; tout comme un 
maçon, un serrurier, Un Zingueur, un menuisier, etc., ne peuvent tra- 
vailler sans le concours permanent des gamins, manœuvres, servants ou 
apprentis employés. Il paraît done qu’au point de vue hygiénique et 
économique on devra arriver fatalement à la limitation des heures 
de travail pour tous les travailleurs et pour toutes les industries. 


La cinquième conclusion de M. Leclerc de Pulligny, amendée par 
M. Arquembourg, est admise à l’unanimité dans les termes suivants : 


« Le Congrès, se plaçant exclusivement au point de vue des desiderata 
de l’hygiène, émet le vœu qu’il est désirable que les enfants en dessous 
de 18 ans soient exclus du peignage mécanique, du cardage et du 
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filage au mouillé, ou, subsidiairement, n’y soient admis que sur la pro- 
duction d’un certificat d'aptitude physique. » 


M. Leccerc pe PuLuieny (Paris) donne lecture de la conclusion sui- 
vante : 

« Les cardes, les peigneuses mécaniques et les tables de peignage à la 
main seront ventilées localement, de façon que les poussières soient 
enlevées sans qu’elles se répandent dans Patelier. » 


L’orateur justifie sa conclusion, notamment en ce qui concerne les 
ventilations localisées. Il demande un minimum. 


M. ArquempourG (Lille) prend acte des déclarations de M. Leclerc de 
Pulligny, notamment en ce qui concerne le non-enveloppement des 
machines. 


— [La sixième conclusion est admise à l’unanimité. 


On procède à l’examen de la septième conclusion : 


« Il sera établi des vestiaires séparés des ateliers, clos, ventilés et 
chauffés, au moins pour les ateliers de filage au mouillé et pour ceux où 
les femmes doivent changer de vêtements. Pour les mêmes ateliers, les 
lieux d’aisances seront également clos et chauffés. » 


M. Arquemsoure (Lille) fait des réserves : il demande s’il est entendu 
qu'il s’agit d'usines nouvelles. [Il propose d'ajouter : « dans les ateliers où 
règne une température élevée ». 


M. LECLERC DE PuLuieny (Paris) modifie le texte de ses conclusions dans 
le sens indiqué. 


La septième conclusion, amendée par M. Arquembourg, est votée à 
l’unanimité dans les termes suivants : 


« Il sera établi des vestiaires séparés des ateliers, clos, ventilés et 
chauffés, au moins pour les ateliers de filage au mouillé et pour ceux où 
les femmes doivent changer de vêtements. Pour les ateliers où 1l règne 
une température élevée, les lieux d’aisances seront également clos et 
chauffés. » 


On passe à la discussion de la huitième conclusion ainsi conçue : 


« Les prescriptions qui précèdent seront exigées intégralement des 
établissements qui seront créés dans l’avenir. Des délais suffisants seront 
accordés aux industries existantes pour les réaliser. » 


M. Maury (Paris) est d'accord, mais propose d’ajouter : « de très larges 
délais »; au moins cinq ou dix ans dans certains cas. 
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L'assemblée admet, à l’unanimité, la proposition dans les termes 
ci-dessous : 

« Les prescriptions qui précèdent seront exigées intégralement des 
établissements qui seront créés dans l'avenir. Des délais, largement suffi- 
sants, seront accordés aux industries existantes pour les réaliser, » 


M. LE PRÉSIDENT met aux voix les propositions formulées par M. Buyse. 


Première proposition. — «Le XIII: Congrès d'hygiène et de démographie, 
quatrième section, vu l’avis uniforme de tous les hygiénistes et de tous 
les rapporteurs ; considérant que le travail, tel qu’il est exécuté actuelle- 
ment dans les salles de filage du lin au continu mouillé, constitue une 
opération insalubre, nuisible à la santé, » 


1° Émet les vœux suivants : 
« a) De voir relever l’âge d'admission dans ces fabriques jusqu’à 
l'extrême limite compatible avec la situation économique. » 
— Cette première partie de la proposition est adoptée unanimement. 
« b) De voir diminuer progressivement les heures de travail. » 


— Cette seconde partie est votée à l'unanimité, sauf une abstention 
motivée de M. Arquembourg. 


« €) De voir le personnel ouvrier de ces salles suivre plus fidèlement 
les prescriptions de l'hygiène privée. » 

— Après échange d'observations entre différents membres de l’assem- 
blée, cette troisième proposition est supprimée. 

2° Invite les industriels : 

« &) À poursuivre avec zèle leurs recherches en vue d’améliorer l’état 
thermométrique et hygrométrique des salles de filage. » 

— Cette proposition est admise à l'unanimité. 


« b) À indemniser par une allocation pécunière convenable les 
ouvrières quittant le travail quinze jours avant leurs couches. » 


— Adoptée à l’unanimité. 
« €) À installer dans les fabriques ou à leur proximité des crèches 


pouponnières, afin de permettre aux mères d’allaiter leurs enfants pen- 
dant la Journée de travail. » 


— Cette proposition est admise à lPunanimité. 


M. DesaRDiN prend la présidenee. 
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On aborde la discussion de la cinquième question : 


Le travail dans les couperies de poils. Déterminer les causes d’insalu- 
brité de cette industrie, la nature et la gravité des affections qu'elle provoque 
et les mesures à prendre pour l’assainir. 


M. Griperr (Bruxelles) donne un court résumé de son rapport et 
présente deux malades porteurs du liseré gingival hydrargyrique et de 
plaques de tatouage buccal. 


M. Brémonp (Paris) n’a pas eu le temps de lire le rapport de M. Glibert. 
Il à étudié la question de savoir s’il y à ou non de l’arsenic dans le secret. 
Pour la France cette question doit être résolue affirmativement. 


M. Hexcke (Wesel-sur-Rhin) demande à M. Glibert quelle peut être en 
Belgique l’origine de l’oxyde de carbone dans les couperies de poils. 


M. GuBert explique le mode de chauffage des étuves de secrétage. 


M. Hexcke. — En Allemagne toutes les étuves sont chauffées par 
circulation de vapeur, aussi bien ÿour le secret jaune que pour le secret 
pâle. 


M. Giuipert (Bruxelles) prend acte de la déclaration de son collègue 
M. Hencke. 

Il est donc prouvé que le chauffage direct n’est pas absolument indis- 
pensable à la fabrication. 

L’orateur donne lecture du vœu suivant propose à l’assemblée après 
amendement par M. Brémond : 


« Les couperies de poils exposant constamment Îles ouvriers à des 
intoxications, il y a lieu d'émettre le vœu que l’examen médical pério- 
dique individuel soit imposé dans cette industrie. » 


M. Lecce (Londres). — Said that in England voluntarily on the part 
of some oceupiers of hatters’ furriers’ work places à periodical medical 
examination of the workers had been secured. Et had been found that 
the symptoms of mercurialism came on so gradually that it was not 
necessary for this examination to be made more frequently that once im 
three months. He had seen with great interest the two cases of the blue 
line on the gums shown that morning by Dr. Glibert. Having examined 
perhaps 200 workers in hatters furriers’ processes in England he could 
not remember any one of them who displayed a colouration of their 
gums so marked. 

In addition to the periodical medical examination he thought it was 


99 XILI* CONGRÈS INTERNATIONAL D'HYGIÈNE ET DE DÉMOGRAPHIE. 


necessary to require in hatters’ furriers workshops where nitrate of 
mercury was used : — 

1. Removal by mechanical means locally of the fumes in the process 
of secrétage ; 

2. Provision of suitable washing accommodation and meal rooms; 

3. Overalls should be provided for workers exposed to the risk of 
poisoning from the fumes or dust. 


M. LE PRÉSIDENT met aux voix le vœu présenté par M. le D' Glibert. 
— Adopté à l'unanimité. 


M. LECLERC DE PuLLcieny (Paris) pense qu’il n’y a pas impossibilité 
de remplacer le secret hydrargyrique. Il y à eu des essais prolongés qui 
paraissent avoir donné certains résultats. 


M. Guisert (Bruxelles) ne s’est pas appesanti sur la question de la 
substitution de procédés, parce qu’il existe, pour les industriels, un 
mobile économique très important qui les incite à remplacer le mercure 
par un produit moins coûteux. Au surplus, les essais tentés au moyen 
du secret américain ont donné de très mauvais résultats aux maisons 
belges qui l’ont essayé. 


M. LECLERC DE PuLLIGNY (Paris) répond qu’en France les tentatives ont 
été moins désavantageuses et qu’il existe des procédés brevetés, tombés 
dans le domaine publie et qui mériteraient d’être expérimentés à nouveau. 


M. DesarniN (Bruxelles) propose le vœu suivant : 


« Il y a lieu d'encourager des recherches en vue de substituer un 
procédé inoffensif ou moins nocif au secrétage au mercure. » 


— Ce vœu est admis à Punanimité. 


M. GLipert présente ensuite les propositions suivantes : 


« 1° Les vapeurs nuisibles seront enlevées par une ventilation loca- 
lisée dans l’opération du secrétage ; 

« 2% Les ouvriers revêtiront des vêtements de travail spéciaux pour 
tous les travaux où l’on manipule des produits toxiques ; 

« 8° On mettra à la disposition des ouvriers des vestiaires, des 
lavabos et des réfectoires ; 

« 4° La ventilation des ateliers sera particulièrement soignée. » 

— Ces propositions sont admises à l'unanimité. 


M. ArquemourG (Lille). — Jai demandé la parole avant la clôture de la 
discussion sur les mesures d'hygiène dans le travail, pour vous proposer 
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un vœu qui, bien que venant à propos de la cinquième question, à une 
portée plus générale, et dont la réalisation aurait, à mon avis, une 
influence considérable sur les progrès de l'hygiène industrielle. 

L'idée de ce vœu m'a été suggérée par les discussions mêmes aux- 
quelles nous venons d'assister. Chacun de nous est venu apporter ici en 
même temps que ses observations personnelles, des renseignements très 
intéressants sur ce qui avait déjà été fait dans le pays auquel il apparte- 
nait. Vous avez dû être frappés comme je l'ai été moi-même, de constater 
combien les habitudes étaient variées et combien les législations diffé- 
raient sur ces questions. 

Or, si nous pouvons être purement des hygiénistes ne se préoccupant 
que de rechercher et d'indiquer les meilleures solutions à réaliser, le 
législateur ne peut se tenir dans ces hautes sphères, il lui faut passer à la 
pratique, et pour le faire il doit tenir compte de toutes les difficultés et 
envisager les conséquences économiques des mesures qu’il édiete. Con- 
séquences qui, pour conduire parfois à des solutions qui sont en contra- 
diction partielle avec les lois de l'hygiène pure, n’en sont pas moins très 
respectables, car vous ne contesterez pas que s’il faut améliorer les con- 
ditions hygiéniques du travail imposé à l’ouvrier, 1l faut également sau- 
vegarder l’industrie qui est avant tout le pain de l’ouvrier. 

Les pouvoirs publics sont done souvent arrêtés par la crainte qu’en 
imposant certaines mesures concernant le travail, il n’en résulte pour 
l’industrie de leur pays une chargè qui la mettrait dans des conditions 
d’infériorité trop marquée à l’égard de ses concurrentes. Il y à là un 
obstacle très sérieux qui disparaîtrait en grande partie le jour où toutes 
les mesures nécessaires seraient l’objet d’une réglementation uniforme 
dans les divers pays industriels. Je pense que le Congrès ferait une œuvre 
utile en indiquant cette idée par Padoption du vœu suivant : 


« Le Congrès émet le vœu qu’il serait désirable qu’une entente Interna- 
tionale intervint pour déterminer au moins les principales mesures d'hv- 
giène à appliquer dans les industries insalubres. » 


M. Kuporx (Liége) fait observer qu'il y aurait peut-être intérêt à 
émettre le vœu de la création d’une commission internationale d’étude. 


M. Arquempourc. — Ce que je demandais surtout à notre section, 
c'était de manifester le désir de voir se réaliser une entente internatio- 
nale. La création d’une commission internationale pour l'étude des 
mesures à imposer est un moyen de réaliser le but que nous nous propo- 
sons ; tout en exprimant le premier désir, Je pense que nous pouvons 
donner satisfaction à celui qui vient d’être exprimé par notre président, 
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en ajoutant au vœu la phrase suivante : « l’étude de ces mesures sera 
confiée à une commission internationale. » 


— Le vœu de M. Arquembourg, modifié par cel orateur, est adopté à 
Punanimité. 


M. Axouempourc. — Permettez-moi, Messieurs, de vous remercier de 
l'accueil que vous avez bien voulu faire à ma proposition, il me para: 
qu'une entente internationale pourrait seule nous permettre des pro- 
grès sérieux sur bien des questions touchant aux problèmes du travail, 
j'ai eu la satisfaction de faire inserire le principe de cette entente dans un 
vœu voté par la section d'hygiène administrative à propos de la tubercu- 
lose. Je suis particulièrement heureux que notre section ait bien voulu 
à l'unanimité se rallier à ma proposition. 


M. Kuporx reprend la présidence pour la mise en discussion de Ja 
sixième question : 


Indiquer les mesures sanitaires prises en différents pays concernant la 
petite industrie et l’industrie à domicile. — Discuter ces mesures : appré- 
cier en quoi elles laissent à désirer et mériteraient d’être modifiées ou com- 
plétées. 


M. Van OversrrAETEN (Bruxelles). — Messieurs, l’étude de la sixième 
question m'a amené à exposer, -au début de mon rapport, quelques 
considérations sur la distinction à établir entre la « petite industrie » et 
la « grande industrie ». 

Certes, il serait utile et intéressant de discuter ces notions, puisqu'elles 
tendent à limiter le champ de la question poste, mais pareille discussion 
nous entraînerait, je pense, beaucoup au delà du temps, extrémement 
court, dont nous disposons. C’est pourquoi, je crois préférable de sur- 
seoir à l'examen de ce point en émettant le vœu de voir figurer à l’ordre 
du jour d’un prochain Congrès la question suivante : peut-on, par des 
caractères positifs et apparents, différencier la petite industrie de la 
grande industrie, et, dans l’aflirmative, quels sont ces caractères. 

J'aborde, sans autres préliminaires, la question que nous avons à exa- 
miner : indiquer les mesures sanitaires prises en différents pays concer- 
nant la petite industrie et l’industrie à domicile; discuter ces mesures. 

Divers pays ont édieté des lois qui prescrivent des règles d'hygiène ou 
confèrent aux pouvoirs publics le droit d’en prescrire. 

L’exposé de ces lois, l'indication des mesures prises par application 
de celles-ci, la question de savoir dans quelles limites les autorités sont 
appelées à surveiller leur exécution, font l’objet de la seconde partie de 
mon rapport. 


SECTION IV. — SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE (MATIN). 95 


En ce qui concerne la Belgique, je me suis attaché à donner de la 
législation en vigueur une idée aussi complète que possible. Ce serait 
perdre un temps précieux que d’y revenir longuement et je me bornerai 
à en rappeler les dispositions essentielles. 

En résumé, la législation belge permet de prescrire des mesures sani- 
taires dans toutes les entreprises industrielles ou commerciales dont 
l'exploitation présente du danger pour la salubrité publique ou pour la 
santé des travailleurs, que ces entreprises soient inscrites ou non dans 
la nomenclature des établissements classés comme dangereux, insalubres 
ou incommodes et quels qu’en soient l'importance ou lemplacement. 

Sont exceptés, toutefois, de cette règle, les établissements non classés 
où le patron ne travaille qu’avee les membres de sa famille habitant chez 
lui ou avec des domestiques ou gens de Ia maison. 

Sous la même réserve et indépendamment de la surveillance perma- 
nente confiée aux bourgmestres des communes intéressées, les délégués 
du gouvernement belge peuvent pénétrer dans les locaux de l’entreprise 
à l'effet d’y exercer leur mission. 

Est-ce à dire que l’atelier familial se trouve à l'abri de toute interven- 
tion de l'autorité? 

Oui, en matière d'hygiène individuelle des ouvriers ; non, en ce qui 
concerne la salubrité des habitations où les ateliers sont installés. Les 
autorités communales doiveut sauvegarder lhygiène générale, elles 
disposent à cet effet de pouvoirs illimités. 

Mais étant donnné qu’en Belgique les industries non classées sont 
exploitées sans déclaration ni autorisation préalables, l’investigation 
seule peut faire découvrir les locaux où sont exercées de telles indus- 
ities: 

Ayant exposé dans mon rapport les mesures prises par application des 
lois susvisées, je passe rapidement à une autre catégorie de prescrip- 
tions, celles limitant dans un but d'hygiène la durée du travail jour- 
nalier des femmes, des adolescents et des enfants. 

En Belgique, les obligations relatives au travail des personnes protégées 
sont prescrites par la loi du 13 décembre 1889. 

Comme je l'ai signalé dans mon rapport, deux eatégories de travaux 
échappent au régime de cette loi : ceux effectués en famille sous cer- 
taines conditions et ceux exécutés dans les « ateliers ». 

Le texte légal définit les premiers, mais les nuances qui, dans Pesprit 
du législateur, ont fait différencier les « ateliers » où la loi est inappli- 
cable, des « manufactures et fabriques » où elle doit être observée, 
suscitent des difficultés d'application. De plus, l'inspection industrielle 
exercée pendant une période de plusieurs années permet de constater 
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que l’inapplicabilité de la loi aux « ateliers » notamment à ceux où 
travaillent les tailleurs, tailleuses, modistes, etc., présente de sérieux 
inconvénients. 

N’étant tenus au respect d'aucune réglementation en matière de durée 
du travail, certains exploitants d'ateliers de l’espèce astreignent assez 
fréquemment leur personnel à une besogne excessive et retiennent à la 
tâche fort tard dans la soirée, parfois pendant toute la nuit, des enfants 
et surtout des Jeunes filles, 

De nombreuses réclamations surgissent à juste titre contre ces abus 
devant lesquels l'autorité se trouve désarmée. 

En présence de ces faits, il serait désirable que la loi belge du 
13 décembre 1889 réglementant le travail des femmes, des adolescents 
et des enfants, puisse étendre ses effets aux ouvriers travaillant dans les 
«ateliers » ou tout aux moins à ceux employés dans certaines catégories 
de ces entreprises qui, le cas échéant, seraient à spécifier. 

Voilà, Messieurs, ce que je désirais vous rappeler au sujet de la légis- 
lation et de la réglementation belges concernant l’hygiène industrielle. 

Quant aux lois et règlements édictés en France, nous possédons sur ce 
point le rapport de M. Fontaine, directeur du travail, à Paris. D’autre 
part, M" Anderson, inspectrice principale du travail, à Londres, a traité 
la question au point de vue de la législation anglaise. 

En ce qui concerne les mesures prises dans d’autres pays, je nr’en réfère 
à mon rapport, me bornant à citer ici la création d’ateliers centraux, 
notamment en Suisse et en Allemagne, ainsi que les moyens spéciaux 
adoptés aux États-Unis d'Amérique pour obvier aux dangers de la pro- 
pagation des maladies infectieuses par les objets confectionnés dans des 
ateliers contaminés. 

En me plaçant à un point de vue international et quelles que soient les 
mesures sanitaires déjà prises par divers gouvernements, je crois pouvoir 
conclure en émettant en faveur des ouvriers travaillant dans les petits 
ateliers contigus ou non au domicile patronal, les vœux exprimés 
ci-après : 

« 1° Que dans tout local où l’on travaille industriellement, chaque 
travailleur dispose d’un volume d’air minimum de 10 mètres cubes; que 
dans ces locaux s’établisse aussi un renouvellement d’air fixé d’après le 
nombre des occupants ; 

« 2° Que le lavage des ateliers soit pratiqué à l’aide de solutions désin- 
fectantes ; 

« 3° Que les maladies infectieuses soient déclarées ; 

« 4° Que la petite industrie ne soit pas considérée comme devant 
échapper par son caractère à la réglementation de la durée du travail ; 
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« 5° Que les fabricants et entrepreneurs soient tenus de fournir, à toute 
réquisition de lautorité, les noms et adresses des personnes employées 
par eux en dehors de leurs ateliers ; 

« 6° Que toute personne qui fait travailler industriellement, soit chez 
elle, soit au dehors, déclare à l'autorité l'emplacement de ses locaux de 
travail. » 


Miss Axnersox (Home Office London). — It is my belief that the chief 
interest of the part of the subject entrusted to me in this section lies in 
the fact that it is concerned with the most serious constructive effort 
yet made in England, the original home of Factory Legislation, to 
deal with this perplexing outstanding problem of industrial regulation. 

Since 1890 various legislative measures have been passed in England 
with the object of extending to domestie workers, subordinate to or 
dependent on large centralised industries, the benefits of the sanitarvy 
regulations which have done so much for factory workers. Even 
before 1890 and for many years, as [ have endeavoured to shew in the 
historical sketch in my report, small workshops have theoretically and 
to a considerable extent practically come under the control of the Factory 
Acts as well as the Public Health Acts. Now, from January 1902 
onwards for the first time, we are in possession of a consistent and 
comparatively complete administrative system for controlling the sanit- 
ary evils arising in the outer fringe of industrial activities — an outer 
fringe of an uncertain fluctuating extent though certainiy always a very 
large one in such an industrial community as that of England. 

Before 1902 we had this multitude of small industrial workers nomin- 
ally subject to the law and the occupiers of the smallest workshop where 
protected workers were employed were under the legal obligation to 
report their existence, Of what avail, however, was this without an 
inspectorate extensive enough to cope with the duty of supervising the 
myriad small workplaces and able to test the adequateness of the law, or 
demonstrate by practical application the weak points in the law, a law 
which certainly aimed at securing hygienie conditions even in the 
smallest workplaces ? 

E will not attempt in these few introductory words to cover the ground 
of my report where it describes the steps taken to make the multitude of 
oflicers of local sanitary authorities a real power in administration of the 
law relating to workshops, nor will [ recapitulate the sanitary require- 
ments in detail. Further, because we stand at the parting of the ways, 
because we have only just begun what is in effect a gigantie new task, 
it is impossible for me to offer a critical appreciation of the English 
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methods, to point out defects or discuss proposed amendments. 1 will 
only say that these methods, whatever tiey may prove in practice 
do indeed embody the experience of years. They are based on our 
existing local as well as central powers of administration. They give the 
fullest freedom for exercise in this matter of the capacity for local self 
government and growth of local knowledge, at the same time the most 
careful checks are established in case of negligence. The overwhelming 
importance to the industrial population of these hygienic safeguards is 
fully recognised by the exhaustive provisions for the Secretary of State to 
intervene in any locality where an authority is negligent and give to his 
own inspectors of the Factory Department all the powers held by the 
local authority (whether under the Publie Health Acts or the Factory 
Act) in relation to Homework and Workshops and to recover the 
expenses of so doing from the local authority. 

It must not be forgotten in estimating the primary power of the local 
authority to cope with the conditions of homework that they have the 
power and the duty of house to house visitation within their own district. 
Thus they have the most extensive opportunity for discovering these 
workshops where the legal duty of reporting existence of the workshop 
has been neglected. 

While I personally look forward with the keenest interest to watching 
the developments attending the application of our revised law relating to 
domestic industry, I would not for a moment suggest that in all its 
complexity it would be essentially adaptable to the needs of other coun- 
tries. In the older industrial countries the ‘best method must be that 
which fits in with the existing framework of sanitary administration. 
In young countries, for example in our own colonies, where there are 
only the beginnings of this outer fringe of domestic workshops to cope 
with, a complete central control may be the ideal method for prevention 
of problems of such magnitude as ours. 

Iwould gladly, had there been time, have given members of this section 
some description of the immense variety of homework in our country. 
These include some of the most ancient and some quite modern forms of 
industry, some fast dying out, some slowly shrinking under the penetra-. 
tion of factory methods, some actually growing with the growth of large 
centralised industries. I have sent to the Exhibition the beginning of a 
collection of photographs which aims at illustrating the interiors and the 
surrounding neighbourhood of representative English domestic wWorks- 
hops. The object is both : a) to shew the very varying needs of these 
industries, the varying degrees of natural salubrity or the reverse of these 
industries so far as the processes themselves are concerned ; b) to shew 
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any safeguards of health that have been actually attempted under the 
existing law. 


— La séance est levée. 


Séance du lundi 7 septembre (après-midi). 


Le bureau est au complet. 


La séance, présidée par M. Kuror, est ouverte à 2 heures. 


M. Laurens (Bruxelles). — Messieurs, si j'ai demandé la parole, c’est 
pour appuyer et accentuer quelques-unes des déclarations que vous a 
faites ce matin M. l'inspecteur général Van Overstraeten et qui, me semble- 
t-il, ont impressionné bien vivement l’auditoire. Parmi ces déclarations, il 
en est une, celle qui concerne la longue durée du travail exigé des 
enfants et adolescents, qui, loin d’être exagérée, est encore restée en des- 
sous de la réalité. 

Messieurs, ancien ouvrier ayant exercé le travail en chambre pendant 
une période de quarante à quarante-cinq ans, je pense avoir acquis 
quelque expérience et être en état de pouvoir en parler en connaissance 
de cause, et ce qui se pratiquait quand j'étais jeune se pratique encore 
à l'heure actuelle. | 

Plusieurs de ces industries qui s’exécutent à domicile et en chambre 
sont saisonnières ; elles ont des bonnes et des mortes saisons. Le surme- 
nage des Jeunes gens et des jeunes filles est particulièrement pratiqué 
durant les bonnes saisons; non seulement la durée du travail atteint 
parfois vingt-quatre heures mais va même jusqu’à trente six heures con- 
sécutives. [1 m'est arrivé bien des fois à l’âge de 14 à 16 ans de travailler 
aussi longuement, et cela jusqu’à deux fois par semaine; il nv'arrivait 
même (le ne rentrer qu'à 3 heures du matin pour reprendre, après 
quelques heures de repos, mon travail à 7 heures. 

Très souvent encore des plaintes parviennent à l’inspection du travail 
à ce sujet, et toutes fondées quelles soient, l'inspecteur reste désarmé, 
la loi étant inapplicable. 

Au point de vue de l’hygiène, est-ce mieux? Figurez-vous un ménage 
de six personnes occupant deux pièces servant bien souvent toutes les 
deux de chambre à coucher, de cuisine, d’atelier, de buanderie et de lieu 
de réunion ; tant que dure l'été, ce n’est qu’un demi-mal, on peut ouvrir 
les fenêtres et aérer les pièces, mais il n’en est plus de même en hiver : 
les pièces sont calfeutrées; toutes les odeurs de cuisine, du lessivage, 
du coucher y restent, et il me semble que, dans ces conditions, la 
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santé et le développement normal des jeunes travailleurs doivent pro- 
fondément s’altérer. L'idéal pour le travail à domicile et en chambre 
serait qu’une pièce tout à fait spéciale, bien acrée, bien éclairée, fût 
uniquement réservée au travail. 

En présence de ce qui précède, il serait désirable, comme le signale 
M. le rapporteur Van Overstraeten, que tout au moins la loi du 13 décem- 
bre 1889 soit applicable aux industries susvisées. 

Je me rallie donc aux diverses propositions et conclusions que vous 
présente M. le rapporteur inspecteur général Van Overstraeten. 


M. Dnvox (Namur). — Les honorables rapporteurs, et notamment 
M. Fontaine dans ses conclusions, émettent le vœu de voir appliquer 
les mesures d'hygiène générale. M. Fontaine voudrait que les ouvriers 
disposent de 6 mètres cubes d'espace. À Ja campagne, ou dans des 
éndroits très sains, cela peut suffire; mais dans les villes cela est absolu- 
ment insuffisant ; il est vrai qu’il a en vue des ateliers où sont réunis 
jusque vingt ouvriers, tandis qu'ici nous n'avons guère à nous occuper 
que des ouvriers en chambre travaillant seuls ou avec cinq ouvriers au 
maximum. 

Messieurs, M. Van Overstraeten vous a résumé en excellents termes son 
rapport et il vous à exprimé les desiderata qu'il voudrait voir inserer 
dans les règlements de surveillance de la petite industrie; 1l vous à 
montré combien, notamment chez les tailleurs, modistes, etc., l’on 
abusait souvent des ouvriers et spécialement des ouvrières, soumis à un 
travail très long et peu rémunéré; il vous a parlé des industries fami- 
liales, au sujet desquelles la surveillance n’est pas directement régle- 
mentée par la loi, l'autorité communale ayant seule le droit d'agir et 
plus particulièrement dans le sens de la surveillance au point de vue de 
l'intérêt général. 

Tous vous savez que cette autonomie, pour laquelle on essaye de 
réserver tous les droits, se trouve souvent exercée de façon trop plato- 
nique, et à ce sujet l’on vous à demandé de voir étendre la loi. Cette 
extension, que l’on a préconisée dans d’autres sections sans porter 
atteinte à l'autorité du bourgmestre, pourrait se faire en désignant comme 
on l’a fait pour la surveillance des denrées alimentaires, des inspecteurs 
äyant le droit de voir, conjointement avec le bourgmestre et en dehors 
de son autorité, si toutes les conditions hygiéniques sont suffisamment 
remplies. 

Cela se ferait évidemment sans que l’on puisse dire que l’on touché 
à la liberté individuelle, car il n’est pas permis de prétendre qu’en obli- 
géant les personnes qui travaillent chez elles, soit seules, soit avec le 
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concours de la famille, à le faire dans des conditions d'hygiène conve- 
nables, l’on ne poursuive pas un but général. 

En effet, lorsque, par suite d'habitation défectueuse et de travail 
établi dans des conditions mauvaises, les travailleurs et leur famille 
contractent des maladies, quelquefois dangereuses pour tous, ils devien- 
nent souvent à charge de la bienfaisance publique, à laquelle la généra- 
lité des contribuables est amenée à coopérer pour combler les déficits 
occasionnés par les secours à apporter à ces malheureux. 

L'honorable rapporteur vous a donné toute une série de mesures à 
prendre à cet égard en vue de l’intervention des autorités locales ou gou- 
vernementales, aussi bien en ce qui regarde la capacité des locaux que 
pour leur salubrité par le fait d’une situation fâcheuse de l'immeuble; il 
vous a demandé de voir augmenter le nombre des inspecteurs, le cas 
échéant. Cela nous conduirait loin au point de vue pécuniaire, et il me 
paraît que l’on pourrait réserver cette autorité aux comités de patronage 
ou à l’un de ses membres désigné spécialement pour cette mission. À 
l'appui de cette manière de voir, je me permettrai de vous indiquer 
combien cette besogne serait longue, et j'estime qu’une enquête préalable 
devrait déterminer l’importance de celle-ci. C’est ainsi que dans une 
section de police, comportant une douzaine de rues ou parties de rues, 
l’on trouve 71 personnes travaillant sans ouvrier, 53 avec un ouvrier, 
29 avec deux ouvriers, 18 avec trois ouvriers et 12 avec 4 ouvriers. 

Si l’on visite la plupart de ces petits ateliers, l’on constate qu’une pièce 
est réservée au travail à domicile, que cette pièce est très souvent la 
chambre commune, où il y a un encombrement d’ustensiles de toutes 
les espèces. Ces ateliers, qui ne sont pas surveillés, sont plus mal tenus 
que les ateliers de la grande industrie, et je pense qu’il serait particulière- 
ment utile de voir les gouvernements légiférer dans le sens indiqué dans 
la notice qui suit la sixième question dans le programme du Congrès. 


M. Buyse (Gand) attire l'attention de l’assemblée sur ce fait que cer- 
taines industries insalubres sont exercées à domicile, notamment la 
couperie de poils secrétés. Elle s'exerce par des enfants et des femmes et 
expose aux maladies toutes les personnes habitant la maison. Dans ce 
but, l’orateur dépose le vœu suivant : 

« Il sera interdit de travailler ou de faire travailler à domicile des 
matières pouvant amener l’intoxication. » 


M. Guisert (Bruxelles) propose de modifier le texte du vœu émis par 
M. Buyse et de le libeller comme suit : | 

« Il sera interdit de manipuler ou de faire manipuler à domicile des 
matières pouvant provoquer l’intoxication, » 
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M. De Waraue (Louvain) désire que le texte soit plus précis. Il 
demande s’il serait interdit à un photographe, par exemple, de faire 
travailler des ouvriers à domicile. 


M. Sur {Londres}. — Pour agir, nous devons avoir un principe 
comme base. Pour celte question, je préconise comme principe que ce 
qui est fait pour le public doit être contrôlé par le public. 

Done, si un ouvrier travaille chez lui à un objet qui doit être vendu au 
publie, l'inspecteur a le droit d'entrée. C’est surtout à propos des tail- 
leurs que cette question a été soulevée, notamment en 1848. A cette 
époque, la fille du premier ministre, sir Robert Peel, est morte de petite 
vérole. Elle venait de recevoir un nouveau costume d’amazone. On décou- 
vrit que le tailleur, travaillant dans son domicile privé, s'était servi 
de l’étoffe du costume pour couvrir le lit de son enfant qui était alors 
malade de petite vérole. 

Mais l'inspection ne suffit pas pour convertir une habitation insalubre 
en habitation salubre. Il faut que le travailleur gagne assez pour payer 
le loyer d’une maison salubre, et c’est justement le travail à domicile qui 
est le plus difficile à contrôler, soit comme hygiène, soit comme salaire. 
La loi interdit l'encombrement, limite le travail des femmes et défend le 
travail des enfants. Mais, dans le domicile privé, la surveillance de la part 
des autorités est presque impossible, et toutes les lois d'hygiène sont 
mises au défi derrière le mur de la vie privée, et cela au grand danger de 
la santé publique. 

Comme il est si difficile, dans le secret du domicile privé, d'empêcher 
toutes espèces d'abus, l’hygiéniste doit décourager par tous les moyens 
possibles le travail à domicile. 


M. De Warque (Louvain). — Ce serait bien malheureux! 


M. Sur (Londres) estime que l’on devrait en tout cas admettre le 
principe établi en Angleterre et qui permet à celui qui fait travailler à 
domicile d’aller contrôler le travail qui s’exécute pour lui. 


M. Fusrer (Paris) est d'avis que la thèse développée par M. Smith est 
dangereuse. On doit plutôt tendre à ramener l’ouvrier à la famille. Déjà 
les nouvelles découvertes de l'électricité peuvent, dans cet ordre d'idées, 
être très utiles en transportant la force à distance. 

Il désirerait voir édicter une réglementation générale renforcée par 
des règlements locaux et preserivant que tout travail s'effectuera confor- 
mément aux règles de l'hygiène. Ce travail devrait être surveillé attenti- 
vement. 


M. Souesr (fxelles) envisageant tous les petits ateliers ne rentrant 


SECTION IV. — SÉANCE DU 7 SEPTEMBRE (APRÈS-MIDI). 103 


pas dans les établissements classés (cordonniers, couturières, modistes, 
corsetières, ete.), demande s’il ne serait pas possible d’exonérer d’une 
fraction de la taxe (patente, ete.) les petits patrons qui placent leurs 
ouvriers dans les conditions d'hygiène requises, louent une maison 
pourvue d'installations sanitaires convenables, évitent l'encombrement 
de leurs ateliers, ne parquent pas leurs ouvriers dans des caves hu- 
mides, ete. 

Tous ceux que leurs fonctions appellent à visiter les petits ateliers 
savent combien il est difficile d'obtenir l'exécution de travaux sanitaires 
ou l'observation des conditions hygiéniques d'exploitation ou d’occupa- 
tion. Souvent même, la situation malheureuse de ces petits patrons fait 
que, malgré soi, on use à leur égard d’une certaine tolérance, toujours 
regrettable cependant au point de vue de la santé de leurs ouvriers et 
d'eux-mêmes. | 

L'orateur signale ce qui se fait en Angleterre, où 1l existe une taxe pro- 
portionnelle sur les loyers — taxe qui est perçue à charge du propriétaire. 

Lorsque celui-ci peut produire un certificat de l'inspection ofhcielle, 
constatant que son immeuble remplit toutes les conditions d'hygiène, 1 
lui est accordé une réduction de 50 p. e. Cette disposition produit les 
plus heureux résultats. 

Une disposition similaire constituerait, en fait, une prime annuelle 
aux petits patrons dont les ateliers rempliraient les conditions reconnues 
nécessaires dans chaque métier et engagerait les intéressés à exécuter les 
travaux indiqués et à observer toutes les conditions qui leur seraient 
imposées. 


M. L. Varez (Gand). — M. Fuster vient de nous vanter les charmes de 
l'industrie à domicile dont il a tracé un tableau idyllique : au point de 
vue social, au point de vue moral, au point de vue éducatif, rien ne serait 
comparable à ce mode de travail en commun, au domicile même du tra- 
vailleur. 

La réalité s’écarte malheureusement beaucoup de ce rêve enchanteur : 
quel que soit le métier que l’on considère, les coupeuses de poils, dont 
vient de nous parler M. Buyse, les dentellières, les tisserands, les indus- 
tries du vêtement, partout on constate que la situation de louvrier à 
domicile est beaucoup moins bonne que celle de l’ouvrier de fabrique. 

Celui-ci travaille dans des ateliers où la loi oblige à appliquer des 
règlements hvgiéniques : leurs conditions de salaires, d'occupation et de 
durée du travail sont efficacement contrôlées, soit par la loi, soit par les 
syndicats ouvriers, soit par l'opinion publique qui s’émeut quand on lui 
signale des abus; les inspecteurs du travail sont les organes actifs de ce 
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contrôle. Rien de semblable n'existe dans l’industrie à domicile, où 
les pires griefs se maintiennent sans que les ouvriers, isolés et eraintifs, 
songent mème à les dénoncer. Aussi, partout où l’industrie à domicile 
se trouve effectivement en contact avec l’industrie de fabrique, voit-on les 
ouvriers délaisser leurs chambres de travail pour adopter le travail de 
fabrique, plus sain, plus court, mieux payé, mieux contrôlé. 

En Allemagne, on constate, il est vrai, dans certains milieux, un léger 
progrès de l’industrie à domicile, mais on remarque que ce sont en géné- 
al les patrons qui ont vainement essayé de lutter dans leurs fabriques 
contre les lois sociales et qui ont été vaincus par la constance des inspec- 
teurs du travail qui tentent la résistance sur un nouveau terrain. 

Ce ne sont certes pas ces patrons-là qu’on peut espérer voir restaurer 
l’âge d’or des ouvriers! 

Comme le disait M. Smith, le travail des fabriques doit être préféré au 
travail à domicile. 


M. DE Warque (Louvain) est partisan du travail à domicile, on doit le 
favoriser, tout en exigeant qu'il soit effectué dans les meilleures condi- 
tions possibles. 


M. L. VarLez (Gand) regrette d’avoir été aussi mal compris : pour lui, 
la vie de fabrique n’est certes pas un idéal, c’est une nécessité du temps 
présent, tout au plus un mal moindre que le travail à domicile, Mais ce 
contre quoi 11 proteste surtout, c’est quand M. Fuster lui a reproché de 
vouloir encourager le travail de la femme mariée dans les fabriques. 

La femme mariée a dans son ménage son rôle social à accomplir : les 
labeurs domestiques, les soins du ménage, la garde et l'élevage des 
enfants constituent une tâche bien suffisante, sans qu’il faille lui imposer 
à son domicile ou ailleurs un travail industriel qui ne correspond pas à sa 
mission dans la famille. 

C'est parmi les siens et pour les siens que la femme mariée doit se 
dépenser : elle n’a rien à faire avec l’industrie. 

C'est ce que l'ouvrier américain Comprend parfaitement : le beau 
rapport de M. Carrol De Wright (1V® Annual Report Working Women in 
Large Cities) démontre qu'aux Etats-Unis plus aucun ouvrier américain 
ne consent à laisser sa femme travailler dans l’industrie, et que les rares 
épouses qu’on rencontre encore dans les ateliers américains sont toutes 
des Compagnes de « sauvages » nés en Europe. 

Voilà l'idéal ! 


. M'e Axpersox (Home Office London). — In listening to the very varying 
even Contrary Opinions that have been expressed on the aims that should 
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be maintained in combatting the evils accompanying domestic industry, 
some maintaining that domestic workshops are ideal 1f properly regu- 
lated, some maintaining that they are radically bad and should be 
gradually suppressed, it appears to me useful to fix attention on the 
essential variety in types of domestic industry. | 

J believe that it is out of the essentially varying types with differing 
needs and differing hygienie conditions that the contradietory opinions 
arise and that what is above all needed is a far more profound study of 
the origin and social and economic significance of each class of domestic 
industry than is yet accessible in any of the great industrial countries. In 
Belgium indeed à penetrating statistical analysis has been made in the 
industrial census; in England we have no such precise analysis, but we 
are making the beginnings of a study of the different classes or types 
some ancient some modern, some dependant on large industries, some 
distinet and of à kind unsuited to large production, some growing some 
dyimg out. What is wanted is further study. 


M. Mauy (Paris) estime que le travail à l'atelier est un pis-aller. On 
doit tächer de conserver l’ouvrier à la famille et, dès lors, favoriser le 
travail à domicile. 

Au moins faudrait-il, en laissant l’homme à l'usine, conserver la 
femme et l’enfant au foyer. 

L’orateur voudrait voir déposer un vœu dans le sens suivant : 

« Le Congrès émet le vœu que le travail à domicile puisse se déve- 
lopper de plus en plus, en l’entourant de toutes les mesures protectrices 
nécessaires au point de vue de l'hygiène. » 


M. Fusrer (Paris) voudrait une législation internationale du travail. 
On devrait pouvoir écarter la femme et même l'enfant de l'atelier pour 
leur permettre de travailler à domicile. 

L'Association internationale pour la protection du travail ne cesse de 
chercher, pour tous les pays, à soustraire la jeunesse au régime de l’ate- 
lier. I serait inadmissible que la section émît des vœux d’ordre différent. 


M. VanLez (Gand). — L'Association internationale pour la protection 
du travail ne s’est pas encore occupée du travail de la femme à l'usine. 
L'orateur ne cherche nullement à répandre le travail de la femme 
mariée. En Amérique, il n’y a plus ou presque plus de femmes marices 
à l'atelier, et tel est le but qu'il faut poursuivre, En encourageant le tra- 
vail à domicile, on pousse, qu’on le veuille ou non, au travail industriel 
de la femme. Pour ce qui concerne le travail à domicile, il faut done 
encore tâcher d’en débarrasser la femme mariée. 
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I y a abus du travail à domicile dans l’industrie du vêtement. 


M. Buyse (Gand) estime que cela n’est pas le travail à domicile. Le tra- 
vail à domicile est celui qui s'effectue par les membres d'une même 
famille sans personnes étrangères. L'industrie exercée dans d’autres con- 
ditions constitue le travail à l'atelier et tombe sous l’application des lois 
existantes. Il désire que toute confusion entre le travail à domicile et la 
petite industrie exercée à l’atelier soit évitée. Il voudrait voir défendre la 
manipulation des matières toxiques uniquement dans le travail à domi- 
cile. 


M. LE pRésipeNT demande dans quelle catégorie, en adoptant la thèse 
de M. Buyse, seront rangées certaines industries, la fabrication des den- 
telles, par exemple. 


M. Gugerr (Bruxelles). — Nous sommes hygiénistes et nous devons 
rester sur le terrain de l'hygiène. Nous devons tendre à chasser le poison 
du domicile, et rien ne s’oppose à interdire aux personnes protégées tra- 
vaillant à domicile la manipulation des matières toxiques. 

Au point de vue de la réglementation il n’y a guère de difficulté : la 
plupart de ces petits ateliers deviennent des établissements classés et 
tombent sous l’application de la loi. 


M. LE pRésipent donne lecture du vœu de M. Mamy, à savoir : 


«Le Congrès émet le vœu que le travail à domicile doit pouvoir se 
développer de plus en plus, en l’entourant de toutes les mesures protec- 
trices nécessaires au point de vue de l’hygiène. » 


M. J. Brossarr (Wavre. — Messieurs, Je ne pensais pas prendre la 
parole dans cette haute assemblée, mais, en présence de la discussion 
qui se présente, il me semble que je manquerais à mon devoir en ne 
le faisant pas, et je remercie M. le président qui a bien voulu me faire 
l'honneur de me l’accorder. 

Je suis un petit industriel, J’occupe une quarantaine de femmes (actuel- 
lement à domicile). Certaines d’entre elles sont mariées et doivent, par 
conséquent, vaquer aux soins du ménage; toutes, d’ailleurs, ont de 
sérieux mctifs pour ne pas quitter leur foyer respectif. 

Dans l’inttrêt général, je demande que l’on n’entrave pas le travail à 
domicile. | 

La femme à qui on donne de la besogne chez elle peut y remplir les 
devoirs qui l’y appellent et ne consacre au travail supplémentaire que ses 
moments de loisir. J'ai fait chez moi une constatation qui le prouve : si 
une ouvrière se fournit de quoi s'occuper quatre jours, elle n’aura fini 
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qu'après huit jours. Cette femme consacre librement à la besogne qui lui 
est confiée le temps dont elle dispose. Nous ne pouvons pas appeler cela 
un travail forcé. Mais qu’arrivera-t-il si on supprime le travail à domicile? 
Croyez-vous que, pour cela, les femmes désireuses d'améliorer leur sort 
et celui des leurs abandonneront cette tâche qu’elles s’étaient imposée? 
Non, et elles seront obligées alors, pour arriver à leur but, de se rendre 
À l’atelier de 6 heures du matin à 6 heures du soir et de négliger les occu- 
pations importantes qui les appellent à la maison. 


M. Varcez (Gand) demande si la question en diseussion figure à l’ordre 
du jour. 


M. ze présipent et M. Desarnin (Bruxelles) estiment que non. 


M. Surrn (Londres) expose les dangers qui peuvent résulter des mala- 
dies contagieuses qui se déclarent dans les petites industries. 


M. Varuez (Gand) insiste sur la question préalable. 


M. LE PRÉSIDENT soumet au vote le vœu prémentionné de M. Mamy. Ce 
vœu est adopté par 21 voix contre 6. 


M. Van OvERSTRAETEN (Bruxelles), se plaçant à un point de vue interna- 
tional, et quelles que soient les mesures sanitaires déjà prises par divers 
gouvernements, soumet à l’assemblée quelques projets de prescriptions 
qui, selon lui, seraient à respecter dans la petite industrie. 


«4° Dans tout local où l’on travaille industriellement, chaque travail- 
leur disposera d’un volume d’air minimum de 10 mêtres cubes. » 


M. Suiru (Londres) demande si cette prescription vise le travail familial. 


M. Vax OversrraETEN (Bruxelles). — En Belgique, le travail familial 
échappe aux lois en vigueur. 


M. Fusrer (Paris) demande, dans ce cas, l’intervention de l'inspecteur 
du travail. 


M. Le présent. — Cette intervention relève de la Commission 
d'hygiène. 
M. Van Oversrragten (Bruxelles). — Au point de vue exclusif de 


l'hygiène, il conviendrait évidemment que la prescription soit applicable 
à l'atelier familial. 


M. Surrx (Londres) propose un amendement au texte rédigé par M. Van 
Overstraeten. 


M. LE PRÉSIDENT soumet au vote le texte suivant : « Dans tout local 
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où l’on travaille industriellement, chaque travailleur disposera d’un cube 
d'air suflisant. » 


— Admis à la majorité des voix. 

M. Van OvensrrAëTEN (Bruxelles). — « 2° Dans ces locaux s’établira 
aussi un renouvellement d'air fixé d’après le nombre des occupants. » 

— Admis. 

« 3° Le lavage des ateliers sera pratiqué à l’aide de solutions désinfec- 
tantes. » 

M. Suirn (Londres) propose le texte suivant : «Les ateliers seront 
soumis à des lavages suflisants. » 


= Mibraee 


M. Van OvensrratEx (Bruxelles), — « 4° Les maladies infectieuses 
seront déclarées. » 


PLUSIEURS MEMBRES sont d'avis de passer cette question sous silence. 


M. Gupert (Bruxelles) estime qu’on peut abandonner la déclaration 
des maladies infectieuses, mais demande celle des cas d'intoxication. 


M. Iuperr (Montpellier) veut la déclaration de toutes les maladies 
contagieuses. 


M. Swirn (Londres). — En Angleterre, cette déclaration est obliga- 
toire, mais si les mesures prises causent un préjudice à l’industriel, Ja 
commune intervient financièrement. 


M. DecpasraLLe (Liége) n’admet pas cette déclaration de la part des 
petits patrons, si on l’impose aux médecins. Une loi générale décrétera 
d’ailleurs bientôt, en Belgique, l'obligation de la déclaration des maladies 
contagieuses. 


M. LE PRÉSIDENT soumet au vote la question suivante : 
« Y a-t-il lieu d'imposer au patron l'obligation de déclarer les maladies 
infectieuses ordinaires? » 


M. Decpasraizze (Liége) croit qu'il n°v a pas lieu d'exprimer ce vœu. 
M. LE PRÉSIDENT partage la manière de voir de M. Delbastaille. 
— La proposition est rejetée. 


M. Derpasraizze (Liége) et M. Gripert (Bruxelles) demandent s’il faut 
rendre obligatoire la déclaration des intoxications. 


M. Gusert (Bruxelles) est d'avis de ne pas spécifier par qui la déclara- 
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tion doit être faite. Il demande la disjonetion de la question et un simple 
vote de principe. 


— Admis à la majorité des voix. 


M. Van OveRsTRAETEN (Bruxelles). — « 5° La petite industrie ne sera 
pas considérée comme devant échapper par son caractère à la réglemen- 
tation de la durée du travail. » 

— Admis à l'unanimité. 

« 6° Les fabricants et entrepreneurs seront tenus de fournir, à toute 
réquisition de l’autorité, les noms et adresses des personnes employées 
par eux en dehors de leurs ateliers. » | 3 


= Admis a l'unanimité. 


« T° Toute personne qui fait travailler industriellement soit chez elle, 
soit au dehors, fera connaître à l’autorité l'emplacement de ses locaux de 
travail. » 


—_ "Admis à l'unanimité. 


M. LE PRÉSIDENT dépose la motion suivante : 


« La quatrième section, après avoir examiné sous ses différentes 
faces la question lui soumise, déclare ne pouvoir poursuivre fructueu- 
sement son examen vu l’insuflisance des données y relatives; elle émet, à 
l'unanimité, le vœu qu’une enquête soit ouverte à ce sujet dans les divers 
pays pour être soumise à l’étude du prochain Congrès. 


M. Fuster (Paris) et M. Varzez (Gand) déposent la proposition libellée 
ci-après : 

« La section, considérant la gravité et l'intérêt de la question de lin- 
dustrie familiale (c’est-à-dire exercée par le chef de famille et sa famille 
au logis commun), l'insuffisance des renseignements mis à la disposition 
de ce Congrès, et les difficultés d'ordre légal qui paraissent s’opposer en 
certains pays à une réglementation de l'hygiène de cette industrie, émet 
le vœu que toute la question de l’industrie familiale fasse l’objet d’un 
rapport au prochain Congrès. 


— La proposition de MM. Fuster et Varlez est acceptée à l'unanimité. 


M. Buyse (Gand) retire sa motion concernant l'interdiction de mani- 
puler des matières toxiques dans le travail familial. 


M. Varez (Gand) désire disjoindre l'étude du travail exercé dans la 
petite industrie de celle du travail familial. 
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M. LE rrRésipent donne lecture d’un vœu émis par lui-même, d'accord 
avec MM. Delbastaille, Cooreman, Habets, Disery, Dejardin, Brughmans 
et Harzé, et formulé comme suit : 


« Considérant que les ingénieurs des mines sont chargés d'assurer la 
sécurité dans les travaux et celle des ouvriers, que la loi belge de 1899 
leur confie en plus le soin de la santé des ouvriers, il y aurait Heu 
d'inscrire au programme des écoles techniques d’ingénieurs de la der- 
nière année d’études, un cours d'éléments d'hygiène générale et d'hygiène 
industrielle et professionnelle. » 


M. De Wazque (Louvain) voudrait que les jeunes élèves ingénieurs ne 
soient pas surmenés. 


—_ Le vœu de MM. Kuborn et consorts est accepté à l’unanimite. 


M. Fé£ux (Bruxelles) dépose la motion suivante : 


« Si l’on a dit que la foi sans les œuvres est une foi morte, on peut 
affirmer que l'hygiène sans les applications sociales et humanitaires serait 
une science stérile. 

« Si nous considérons les découvertes nombreuses et variées et les 
progrès incessants de la science expérimentale appliquée à l'hygiène 
privée et publique dans tous les domaines de l’activité humaine; si nous 
considérons la diversité et la multiplicité des travaux et des rapports 
présentés et discutés au Congrès d'hygiène, vu leur importance grande 
aux points de vue gouvernemental, législatif, administratif, économique, 
national et international, il nous paraît évident qu'il est nécessaire de 
pouvoir coordonner, synthétiser tous ces travaux et documents scienti- 
fiques et de leur donner une sanetion pratique par linstitution d'un orga- 
nisme spécial. 

« C’est pourquoi, au nom de MM. les D' Perroncito, Trèves, 
Bordoni-Uffreduzzi (Italie, Imbert, Thibaut, Foveau de Courmelles 
(France), de M' Smith, rédacteur au The Lancet, du D° Eméric Tôth 
(Hongrie), de MM. Cavrot, Hector Denis et des DS Terwagne et Del- 
bastée, membres de la Chambre des représentants (Belgique), du D°Caty, 
député permanent à Mons, et au mien, j'ai l'honneur de vous proposer 
de voter le vœu qu'il soit créé dans chaque pays un ministère spécial de 
l'hygiène, du travail et de l'assistance publique, cette triade inséparable et 
indissoluble en hygiène et en économie sociale, quand il s’agit d'assurer 
la force et la santé des travailleurs, la prospérité des nations, la paix et 
le bonheur de l'humanité. » 


M. LE PRÉSIDENT est d’avis que l’examen de cette proposition est de la 
compétence de la section d'hygiène administrative. 
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— La prise en considération du vœu exprimé par M. Félix est rejetée 
par 12 voix contre 10. 


M. Van OversrRagTEN (Bruxelles) propose de soumettre au vote le vœu 
qu'il a exprimé au cours de la séance du matin, de voir figurer à l’ordre 
du jour d’un prochain Congrès l'étude de la question suivante : 


« Peut-on différencier par des caractères positifs et apparents la petite 
industrie de la grande industrie; dans l’affirmative, quels sont ces 
caractères ? » 


M. Fusrer (Paris) estime que la délimitation est nette pour ce qui Con- 
cerne le travail familial ; il maintient le vœu de M. Van Overstraeten pour 
la distinction à établir entre la petite et la grande industrie. 


—_ Sous cette réserve, le vœu de M. Van Overstraeten est accepte. 


M. LE PRÉSIDENT adresse des remerciements aux membres qui ont pris 
part aux discussions de la quatrième section du Congrès. 


M. Mauy (Paris) répond à M. le président. 


— [La séance est levée. 
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